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[ARTICLE 1715.] 



SECTION II. 

DES OBLIGATIONS DU MANDATAI- 
RE ENVERS LES TIERS. 

1715. Le mandataire 
agissant au nom du man- 
dant et dans les limites 
de son mandat n’est pas 
responsable personnelle- 
ment envers les tiers avec 
qui il contracte, excepté 
dans le cas du facteur ci- 
après spécifié en l'article 
1738, et dans le cas de 
contrats faits par le maître 
pour l’usage de son bâti- 
ment. 



SECTION II. 

OP THE OBLIGATIONS OF THE 
MANDATARY T0WARD3 THIRD 
PERSONS. 

1715. The mandatary 
acting in the name of the 
mandater and within the 
bounds of the mandate is 
not personally liable to 
third persons with whom 
he contracta, except in the 
case of factors hereinafter 
specified in article 1738, 
and in the cases of con- 
tracta made by the master 
of a ship for her use. 
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[ARTICLE 17 15. J 

* r N 1007 \ mandataire qui a donné à la partie avec 
G. JM. JJ . ^ laquelle il a contracté en cette qualité une 
suffisante connaissance de ses pouvoirs, n’est tenu d’aucune 
garantie pour ce qui a été fait au-delà s’il n’y est personnel- 
lement soumis. 



Voy. a a B. a, arts. 1737, 1738. 



* ff. De inst. act., Liv. 14, ) Lucius Tilius mensæ nummu- 
Tit. 3, L. 20. ) lariæ, quara exercebat, habuit 

libertum præpositum. Is Gaio Seio cavit in hæc verba : Octa- 
vius Terminalis, rem agens Octavii Feltcis, Domitio Felici salu- 
lem. Habes penes mensam patroni mei denarios mille., quos 
denarios vobis numerare debebo pridiè kalendas Maîas. Quæsi- 
tum est, LucioTitio defuncto sine herede, bonis ejus venditis, 
an ex epistola jure conveniri Terminalis possit ? Respondit, 
nec jure his verbis obligatum, nec æquitatem conveniendi 
eum superesse ; cùm id institoris officie, ad ûdem mensæ 
præslandam, scripsisset. (Scoevola). 

Ibidem. 1 Liicius-Titius faisoit la banque, et avoit 
Trad. de M. Hulol. ) pour commis un affranchi (nommé Octa- 
vius Terminalis). Cet affranchi a fait un billet à Gaïus-Séius, 
conçu en ces termes ; “ Octavius-Terminalis, commis d’Octa- 
vius-Félix à Domitius-Félix, salut. Vous êtes employé dans 
la banque de mon patron pour mille deniers, laquelle somme 
je vous paierai la veille des calendes de Mai*’. On a demandé 
si Lucius-Titius étant mort sans héritier, et ses biens ayant 
été vendus, l’affranchi Octavis-Termiiialis pouvoit être régu- 
lièrement actionné ? J’ai répondu qu’à la rigueur, il n’est 
point obligé par les termes de ce billet ; que l’équité même 
ne favoriseroit pas ceux qui voudraient agir contre lui, puis- 
qu il ne 1 avoit écrit qu’en qualité de commis, pour certifier 
la fidélité de la banque. (Scévola), 




[ARTICLE 1715.] 

* 1 Domat {Eemy\ Liv. 1, Tit. 16, l Les préposés qui ne trai- 
sec. 3, n" 8. J tent qu’en cette qualité ne 

sont pas tenus en leurs noms des engagemens où ils entrent 
pour le fait de leurs commissions, et au nom des maîtres. 



* 5 Pothier (Bugnet)^ Mandat^ ) Sec. II. — Des obligations que 

n» 87 et s. J le mandant contracte envers 

les tiers avec lesquels son mandataire contracte, en exécu- 
tion DU mandat. 

87. Lorsque le mandataire, en exécution du mandat, et en 
se renfermant dans les bornes du mandat, a fait quelques 
contrats avec des tiers ; s’il n’est intervenu dans ces contrats 
qu’en qualité de mandataire ou de procureur, ou de fondé de 
procuration d’un tel son mandant, c’est, en ce cas, le mandant 
qui est censé contracter par son ministère, et qui s’oblige en- 
vers les personnes avec lesquelles son mandataire a contracté 
en cette qualité. Le mandataire, en ce cas, ne contracte au- 
cune obligation envers les personnes avec lesquelles il con- 
tracte en cette qualité, parce que ce n’est pas lui qui est censé 
contracter ; il ne fait qu’interposer son ministère, par lequel 
le mandant est censé contracter. 

88. Quoique ce soit pour l’affaire qui fait l’objet du mandat, 
et en se renfermant dans les bornes du mandat, que le man- 
dataire a fait quelques contrats avec des tiers ; lorsque c’est 
en son propre nom qu’il a contracté, et non pas en sa seule 
qualité de mandataire d'un tel, procureur ou fondé de procura- 
tion d’un tel, c’est, en ce cas, le mandataire qui s’oblige envers, 
ceux avec lesquels il a contracté ; c’est lui qui se rend leur 
débiteur principal. Mais il oblige conjointement avec lui son 
mandant, pour l’affaire duquel il paraît que le contrat se fait : 
le mandant, en ce cas, est censé accéder à toutes les obliga- 
tions que le mandataire contracte pour son affaire; et de cette 
obligation accessoire du mandant, naît une obligation qu’on 
appelle utilis institoria, qu’ont contre le mandant ceux avec 
lesquels le mandataire a contracté pour l’affaire du mandant ; 
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[ARTICLE 1715.] 

Si quis pecuniæ fænerandæ, agro colendo, condendis vendendis- 
que frugibus præposilus est; ex eo nomine quod cum illo con- 
traclum est, in solidum fundi dominus obligabitur; Paul, sent. 
Il, 8, 2. 

89, Observez que, pour que le mandataire oblige le man- 
dant envers celui avec qui il contracte, il suffit que le contrat 
qu’il a fait avec lui paraisse renfermé dans la procuration 
qu’il lui a fait apparoir, quoique ce mandataire, par des rai- 
sons inconnues à celui avec qui il a contracté, ail, en con- 
tractant, excédé les bornes de son pouvoir, comme nous 
l’avons vu en notre Traité des Obligations, n® 79. 

■C’est pourquoi si mon mandataire, à qui j’ai donné procu- 
ration d’emprunter pour moi 300 livres, après avoir, en vertu 
de cette procuration, emprunté cette somme d’un premier 
prêteur, emprunte en mon nom pareille somme d’un second 
prêteur en vertu de ma procuration qu’il lui exhibe, il 
m’oblige envers ce second prêteur, qui ne savait pas qu’il eût 
déjà emprunté cette somme d’un premier prêteur, et qu’il 
excédait son pouvoir en faisant le second emprunt. 

Yoy sur cette obligation notre Traité des Obligations, patt. 
2, chap. 6, sect. 8, art. 2. • 

Sect. III. — Quand le mandataire est-il censé s’être renfer- 
mé DANS LES BORNES DU MANDAT, ET QUAND PARAIT-IL EN ÊTRE 
SORTI ? 

90. L’obligation que le mandant contracte par le contrat 
de mandat envers le mandataire, étant, suivant la définition 
que nous en avons donnée supra, n"^ 67, l’obligation de l’in- 
demniser de la gestion du mandat, "il s’ensuit que, pour que le 
mandant contracte cette obligation, il faut que le mandataire 
se soit exactement renferiîié dans les bornes du mandat; car, 
s’il s’en est écarté, sa gestion n’est plus la gestion du mandat, 
ni par conséquent celle pour laquelle le mandant s’est obligé 
de l’indemniser. C’est ce qui a fait dire à Paul : Diligenter fines 
mandati cusiodiendi sunt ; nam qui excessit, aliud quid facere 
videtur; L. 5, ff. Mand. 




[ARTICLE 171o.] 

Ce n’est pareillement que dans le cas auquel le mandataire 
'■se renferme dans les bornes du mandat, que le mandant 
peut être censé contracter par le ministère du mandataire, 
avec ceux avec lesquels le mandataire contracte, et qu’il 
s’oblige envers eux Si le mandataire est sorti des bornes du 
mandat, le mandant peut désapprouver les contrats, quoique 
faits en son nom, et les laisser pour le compte du mandataire. 

Il est donc nécessaire de savoir quand le mandataire doit 
paraître s’être renfermé dans les bornes du mandat, et quand 
il doit paraître en être sorti. 

On peut dire en général que le mandataire est censé s’être 
renfermé dans les bornes du mandat, lorsqu’il a fait précisé- 
ment la môme afi'aire dont il a été chargé par le mandant, 
aux conditions prescrites par le mandat, et à plus forte rai- 
son, lorsqu’il l’a faite à de meilleures conditions. 

Pour développer davantage ce principe, on peut distinguer 
huit cas. 

Phemier cas. — Lorsque le mandataire a fait •précisément la 
même affaire portée par le mandat, sans que le mandant 
lui eût prescrit aucune condition dont il se serait écarté. 

^1. Il est évident que, dans ce premier cas, le mandataire 
n’est point sorti des bornes du mandat, et qu’il s’y est ren- 
fermé. 

On peut rapporter pour exemple le cas auquel le mandant 
aurait chargé le mandataire de lui acheter un certain héri- 
tage, sans lui limiter le prix. Le mandataire en ce cas, en 
achetant cet héritage pour le compte du mandant, quel que 
soit le prix pour lequel il l’achète, est dans les bornes du 
mandat, et il ne peut paraître s’en être écarté : Si mandavi 
tibi ut aliquam rem mihi emeres, nec de pretio quicquam statui, 
tuque emisti, utrinque, aclio nascitur; L. 3, §1, ff. Mand. : 
pourvu néanmoins que le prix pour lequel il l’a acheté, ne 
soit pas un prix immense, au-dessus du plus haut point du 
juste prix ; car la condition de ne pas excéder le juste prix,, 
doit toujours être sous-entendue dans le mandat d’acheter. 
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[ARTICLE 1715.] 

Second cas. Lorsque le mandataire a fait précisément la même- 

affaire dont il a été chargé par le mandat, et à des condi- 
tions plus avantageuses que, celles prescrites par le mandat. 

92. Il est encore évident que le mandataire ne peut paraître 
en ce cas, être sorti des bornes du mandat. Par exemple, Si 
quum tibi mandassem ut Stichum decem emeres, tu eum mino- 
ris emeris ; vel tantidem, et ut aliud quicquam servo accederet ; 
utroque enim casu, aut non ultra pretium, aut intrà pretium 
fecisti ; L. 5, § 5, ff. Mand. 

Le mandataire oblige donc en ce cas le mandant ; il ne 
sort point des bornes du mandat; il fait l’affaire conformé- 
ment aux conditions qui lui sont prescrites par le mandant r 
car, dans le cas proposé pour exemple, lorsque le mandat 
porte d’acheter pour un certain prix, il est naturel de sous- 
entendre dans le mandat, ou pour moins, s'il est possible. 

Troisième cas. — Lorsque le mandataire a fait l'affaire dont il a 
été chargé, mais à des conditions plus dures que celles qui, 
lui ont été prescrites par le mandat. 

93. Il est évident que, dans ce cas, le mandataire est sorti 
des bornes du mandat, en ne se conformant pas aux condi- 
tions qui lui étaient prescrites par le mandat. C’est pourquoi 
il est au choix du mandant, en ce cas, d’approuver ou de ne 
pas approuver ce qui a été fait par le mandataire ; et s’il nfr 
juge pas à propos de l’approuver, il rie contracte aucune 
obligation, ni envers son mandataire, ni envers ceux avec; 
lesquels son mandataire a contracté, quoiqu’il ait contracté 
au nom du mandant. 

Par exemple, si je vous ai chargé d’acheter pour moi une- 
certaine chose pour une certaine somme limitée par la pro- 
curation, et que vous l’ayez achetée pour une plus grande- 
gomme, je puis vous laisser le marché pour voire compte,. 
quoique vous l’ayez fait en mon nom, et je ne contracte au- 
cune obligation, ni envers vous, ni envers le vendeur. 

94. Au moins ne pouvez-vous pas être reçu à m’obliger de^ 
prendre le marché, en offrant de prendre pour votre compte^ 




9 



[ARTICLE 1715] 

et de m’indemniser de ce qu’il en doit coûter de plus que si 
le marché eût été fait suivant les conditions de la procura^ 
tion? 

Les jurisconsultes romains ont été partagés sur cette ques- 
tion. 

Le sentiment le plus équitable, et qui a prévalu, est que le 
mandataire doit être reçu à faire ces offres ; on ne fait aucun 
tort au mandant : Si ego pretium statui^ tuque pluris emisti ; 
quidam negaverunt te mandati habere actionem, etiamsi paratus 
esses id quod excedit remittere ; namque iniquum est non esse 
mihi cum illo actionem si nolit, illi vero si velit mecum esse: 
sed Proculus rectè eum usque ad pretium statutum acturum 
existimat : quæ Sententia sanè benegnior est ; L. 3, § ün. ; L. 4,, 
eod lit. 

Observez que, la loi suppose en ce cas pour constant, que,, 
lorsque mon mandataire n’a pu acheter la chose que pour 
un prix plus cher que celui porté par la procuration, je ne 
puis pas le forcer à me donner la chose pour le prix porté 
par ma procuration : il faut, si je veux l’avoir, que je la lui 
paie le prix qu’elle lui a coûté. D’où les Sabiniens con- 
cluaient, que, puisque je n’ai pas d’action contre mon man- 
dataire pour l’obligera me donner la chose pour le prix porté 
par la procuration, il n’en doit pas avoir contre moi pour 
m’obliger à la prendre pour ce prix. 

Cet argument des Sabiniens ne vaut rien. Je ferais une in- 
justice, si j’obligeais mon mandataire à me donner la chose 
pour le prix porté par la procuration, lorsqu’elle lui coûte 
plus cher; au contraire, mon mandataire ne se fait aucun 
tort, en m’obligeant de prendre la chose pour le prix porté 
par la procuration, et en se chargeant lui-même, en pure 
perte pour lui, de ce qu’il l’a achetée de plus (1). 

(1) Pothier traite un peu lestement cet argument des Sabiniens; il est 
bien évident que, d’après l’avis de Proculus, le mandant se trouve à la 
discrétion du mandataire, celui-ci pouvant dire au mandant, lorsque 
l’opération est avantageuse : Je n’ai pu accomplir votre mandat, rem 
aliam feci, c’ «il pour moi-même que j’ai contracté... et je conserve le- 




10 



[ARTICLE 1715.] 

Suivant le même principe, lorsque j’ai donné procuration 
à mon mandataire de me vendre une chose pour la somme 
de 100 livres, et que n’en ayant pu trouver que 98 livres, il 
a cru faire pour le mieux en la vendant 98 livres; si je ne 
veux par tenir le marché, mon mandataire, pour éviter 1 ac- 
tion de garantie qu’aurait l’acheteur contre lui, peut, en 
m’offrant de suppléer les quarante sous qui manquent au 
prix porté par ma procuration, m’obliger à tenir le marché. 

Paul apporte un autre exemple; Si mandavero tibi ut pfo 
me in diem fidejubeas, luque pure fidejusseris et solv€ris,uliliùs 
respondebitur, intérim non esse tibi mandati actionem, sed 
quum dies venerit; L. 22, ff. eod. tit. 

Quatrième cas. — Lorsque le mandataire a fait une partie de ce 
qui est porté par le mandat. 

95. Le mandataire en ce cas n’est point sorti des bornes 
du mandat : il l’a exécuté pour une partie, et il oblige pour 
cette partie le mandant. 

Par exemple : Rogatus ut fidejuberet, siinminorem summam 
:se obligavit, rectè tenetur ei [mandator conlrariâ actione man- 
dati usque ad eam summam) : L. 33, If. Mand. 

Néanmoins, s’il paraissait par la nature de l’affaire, que 
l’intention du mandant était qu’elle ne dût se faire que pour 
le total, le mandataire qui l’aurait faite pour partie, ne serait 
^censé avoir exécuté en rien le mandat, et le mandant ne 
serait obligé eu rien. 

Par exemple, si je vous ai donné procuration pour m’acheter 
un certain héritage, et que vous ne m’en ayez acheté qu’une 
partie, vous n'èles pas censé avoir exécuté pour partie mon 

bénéfice. Au contraire, si ce même mandataire équivoque s’aperçoit qu’il* 
a fait une mauvaise affaire, il pourra, en supportant un léger sacrilice, 
rejeter la presque totalité de la perle sur le mandant : en deux mots, il 
va dépendre de l’une des parties de se ren tre maîtresse du contrat, 
d’être mandataire ou non à son gré, et cela après le fait accompli. Ce 
résultat ne nous parait pas très équitable, et nous trouvons que les Sa- 
iiiniens avaient raison de dire ; Namque iniquum est non esse mihi cum 
iÜQ aetionem si notit, ille vero si velil mecum esse (Bugnet). 
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[ARTICLE 1715.] 

mandat ; vous en avez excédé les bornes, et je puis désavouer 
l’achat que vous avez fait en mon nom d’une partie de cet 
héritage ; car celui qui veut acheter un héritage, ne veut pas 
en acheter seulement une partie; et l’achat que je vous ai 
donné ordre de faire pour moi, était l’achat du total de l’hé- 
ritage, et non l’achat d'une partie. 

Cela souffre exception dans le cas auquel l’héritage que le 
mandant a donné ordre d’acheter, était, lors du mandat ex- 
posé en vente par parties, par les différents propriétaires de 
cet héritage, qui proposaient séparément à vendre les parts 
qu’ils y avaient. Le mandant, eu ce cas, en donnant ordre à 
son mandataire de lui acheter cet héritage, qui était à vendre 
par parties, est censé lui avoir donné ordre de l’acheter par 
parties ; à moins qu’il n’y ait dans ce cas une clause expresse 
dans le mandat, “ que le mandant n’entend acheter l’héritage 
que pour le total.” 

C’est ce que décide Javolenus : Si fundum qui per partes 
vænit emendum libi mandassem ; sed ita (par une clause ex- 
pressel ut non aliter mandata tenear quàm si toturn fundum 
emeres... evenit ut is oui taie mandalum datum est, periculo suo 
intérim partes emat, et nisi tolum emal, ingratus eas retineat... 
f)uod si mandassem libi ut fundum (hune qui per partes vænit) 
■mihi emeres, non addilo eo ut non aliter mandata tenear quùm 
si toturn emeres ; et tu partem, vel quasdam parles ejus emeris, 
tune hahebimus sine dubio invicem mandati actionem, quamvis 
aliquas partes emere non potuisses; L. 36, § 2 et 3, ff Mand. 

«Cinquième cas. — Lorsque le mandataire a fait ce dont il était 
chargé par le mandat, et quelque chose de plus. 

96. Le mandataire, en ce cas, est censé avoir exécuté le 
mandat, et il oblige le mandant jusqu’à concurrence de ce 
qui est porté par le mandat. Il n’est censé avoir excédé les 
bornes du mandat que pour ce qu’il a fait déplus; et ce 
n’est que pour ce qu’il a fait de plus, qu’il n’oblige pas le 
maudanl. C’est ce qui paraîtrait par cet exemple : Julianus 
pulat eum cui majorem summam quam rogalus erat, fidejussis- 




[ARTICLE 1715.] 

set, h'actenùs mandati actionem habere, quatenùs rogatus esse ,* 
quia id fecisset quod mandatum ei est ; nam usque ad eam sum- 
mam in quam rogatus erat, fidem ejus spectasse qui rogavit; 
L. 33, ff. eod. lit. 

Sixième cas. — Lorsque le mandataire a fait une autre affaire 
que celle portée par le mandat. 

97. Il est évident que le mandataire est, en ce cas, sorti 
des bornes du mnadat, et qu’il n’obhge pas le mandant, si le 
mandant ne juge pas à propos de ratifier ce qui a été fait,, 
quoique en son nom. 

Gela a lieu quand même l’affaire que le mandataire aurait 
faite pour l’autre, serait beaucoup plus avantageuse au man- 
dant que celle portée par le mandat. 

Par exemple, si je vous ai donné ordre de m’acheter la 
maison de Pierre pour un certain prix, et que vous m’en ayez 
acheté une autre, quoique plus belle, au même prix, ou à 
meilleur marché, je ne suis pas obligé de ratifier ce marché, 
parce que vous avez fait autre chose que ce qui était porté 
par mon mandat: Si mandavero tibi ut domum Seianam cen- 
tum emeres, tuque Titianam emcris longe majoris pretii, centum 
tamen, aut etiam minoris, non videris implesse mandatum; L. 

5 , § 2 . 

98. Lorsqu’une affaire peut se faire également de deux ou 
plusieurs manières différentes, le mandataire n’est pas censé 
être sorti des bornes du mandat, et avoir fait autre chose 
que ce dont il était chargé, quoiqu’il ait fait cette affaire 
d’une manière différente de celle portée par le mandat, mais 
également avantageuse au mandant. 

C’est ce qu’enseigne Paul : Commodissimè ilia forma in man- 
datis servanda est, ut quoties certum mandatum sit (c’est-à-dire, 
toutes les fois que l’objet du mandat est une affaire qui ne 
peut se faire que d’une certaine manière), recedi à formâ non 
debeat : al quoties incertum vel plurium causaiium (c’est-à-dire, 
une affaire qui peut se faire de plusieurs nlanière^) tune licèt 
aliis prxstationibus exsoluta sit causa mandati, quàm qux ipso 




13 



[ARTICLE 1713.) 

•mandata inerant, si tamen hoc mandatori expedkvit, eril man- 
4ali actio ; L. 46, ff. eod. tit. 

On peut apporter pour exemple le cas auquel je vous aurais 
chargé de payer à mon créancier une certaine somme que 
je lui devais. L’affaire qui fait l’objet de ce mandat, est l’ac- 
quiltemeal de ma dette. Quoique vous n’ayez pas fait un 
paiement réel de ma dette, qui était la manière de l’acquit- 
tement de ma dette. Quoique vous n’ayez pas fait un paie- 
ment réel de ma dette, qui était la manière de l’acquitter 
portée parle mandat; néanmoins si vous l’avez acquittée 
d’une autre manière, en me faisant décharger de cette dette 
par mon créancier, qui vous a accepté pour son débiteur en 
ma place, vous aurez rempli mon mandat, quoique d’une 
manière différente que celle exprimée par mon mandat, et 
vous n’avez pas moins action contre moi pour vous indem- 
niser, que si vous aviez fait un paiement réel de ma dette ; 
car il m’est indifférent que je sois déchargé de ma dette de 
cette manière, ou par un paiement réel que vous auriez fait : 
Si mandavero tibi ut creditori meo solvas, tuque expromiseris, 
et ex eâ causa damnatus sis; humanius est et in hoc casu 
mandali aclîonem tibi competere ; L. 45, § 4, ff. Mand. 

Septième cas. — Lorsque le mandataire a fait non par lui- 
méme, mais par une personne qu'il s’est substituée, l’aflaire 
dont il était chargé, quoiqu'il n'eût pas le pouvoir de subs- 
tituer un autre pour la faire. 

99. Il est évident que le mandataire, en ce cas, a excédé 
les bornes du mandat; et que ce qui a été fait n’oblige pas 
le mandant, s’il ne juge pas à propos de le ratifier. 

La seule question qui peut faire difficulté est de savoir si, 
lorsque la procuration ne permet expressément ni ne défend 
expressément au mandataire de substituer une autre per- 
sonne pour faire à sa place l’affaire dont il est chargé, ce 
pouvoir doit être présumé lui être accordé par la procura- 
tion. 

La décision de la question me paraît dépendre de la nature 
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de l’affaire qui fait l’objet du mandai. SL l’affaire est de na- 
ture que sa gestion demande une certaine prudence, une 
certaine habileté, on ne doit pas présumer que le mandant, 
qui en a confié la gestion au mandataire par la confiance 
qu’il avait en sa prudence et en son habileté, ait voulu lui 
permettre de substituer un autre pour la faire. 

Par exemple, si j’ai donné procuration à un avocat pour 
transiger avec une partie avec qui je suis en procès, à telles 
conditions qu’il jugera à propos, on ne doit pas présumer 
que j’aie voulu lui permettre de substituer une autre per- 
sonne pour faire cette transaction. Mais si l’affaire qui fait 
l’objet du mandat ne requiert aucune habileté pour la faire, 
et qu’il soit indifférent au mandant, par qui elle soit faite; 
le mandant doit, en ce cas, être présumé avoir laissé à soii 
mandataire le pouvoir de substituer un autre pour la faire. 

Par exemple, si vous m’avez chargé de vous acheter à 
Paris un certain livre dont le prix est réglé; quoique n’ayant 
pas eu le loisir d’aller chez le libraire, je vous l’aie fait ache- 
ter par un autre, vous ne pouvez pas désapprouver l’em- 
plette, sur le prétexte que je n’ai pas exécuté par moi-même 
votre mandat; car, vous ayant été indifférent par qui ce 
livre lût acheté, vous êtes présumé m’avoir permis de substi- 
tuer qui je voudrais pour exécuter votre mandat 

Huitième cas. — Lorsqu'un mandataire a fait seul ce qu’il était 
chargé de faire conjointement avec un autre, ou par le 
conseil d'un autre. 

Il est évident qu’en ce cas le mandataire a excédé son 
pouvoir, et que ce qu’il a fait n’oblige pas le mandant 

La seule chose qui peut faire question, est de savoir si, 
lorsque quelqu’un a donné procuration à deux personnes, il 
doit être présumé avoir voulu que la gestion de l’affaire ne 
pût se faire que par les deux conjointement, ou avoir voulu 
qu’elle pût se faire par l’une ou par l’autre, lorsqu’il ne s’en 
«st pas expliqué ? 

Je crois que cela doit se décider par les circonstances, 
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par la nature et par l’importance des affaires qui font l’objet 
de la procuration. 

Lorsque l’affaire qui fait l’objet de la procuration est une- 
affaire importante dont la gestion demande beaucoup de 
prudence et de réilexion, il y a lieu de présumer, en ce cas, 
que la volonté du mandant a été qu’elle fût gérée par les 
deux mandataires conjointement. Hors ce cas, je pense qu’on 
doit facilement présumer que le mandant a voulu que cha- 
cun de ses mandataires pût sans l’autre faire les affaires por- 
tées par la procuration, à Tégard desquelles il aurait prévenu 
l’autre. 

Lorsque la procuration prescrit au mandataire de prendre- 
le conseil d’une certaine personne, il excède son pouvoir s’il 
ne le prend pas. Si la personne qui a été nommée pour con- 
seil venait à mourir, le mandataire devrait surseoir à la 
gestion de l’affaire jusqu’à ce que le mandant lui eût nommé 
un autre conseil, ou lui eût déclaré qu’il le dispensait de- 
s’assister de conseil. 

Observation générale. — Dans tous les cas auxquels nous 
avons dit qu’un mandataire excédait les bornes du mandat^ 
si ce qu’il a fait outre, ou même contre la teneur de ce qui 
est porté par la procuration, a été fait au vu et su du man- 
dant, qui l’a souffert, ce qu’il a fait doit être jugé valable, et 
doit obliger le mandant, tant envers le mandataire, qu’envers 
les tiers avec lesquels le mandataire à contracté au nom du 
mandant qui l’a souffert. On doit en ce cas présumer une 
extension ou réformation tacite de la procuration ; de même 
qu’on présume un mandat tacite, lorsque quelqu’un, sans 
qu’il y ait aucun acte de procuration, a fait à mon vu et su, 
en mon nom quelque affaire, et que je l’ai souffert, comme- 
nous l’avons vu suprà, n® 29 (1). 

(1) Aussi l’art. 1998, 2e alinéa admet-il dans ce cas une ratification, 
même tacite (Bugnet). 
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^ Troplong, Mandat, sur art. ) 510. Le mandataire est un 

C. N.,n'> 5\0 et s. | intermédiaire ; il est nudus 
minister ; les actes qu’il a faits avec les tiers en cette qualité 
ne réfléchissent pas sur lui ; il n’en est pas garant à 1 égard 
de ces tiers. Lors même que le mandataire a excédé les fins 
de la procuration, s’il est prouvé que les tiers ont eu une 
suffisante connaissance des termes du mandat, ils ne doivent 
s’en prendre qu’à eux-mêmes d’avoir été plus loin quil ne 
fallait, et le mandataire n’est pas tenu envers eux. 

Tel est le résumé de l’art. 1997; il règle les rapports du 
mandataire avec les tiers. L’importance eu est considérable. 
Reprenons les choses de plus haut. 

511. Chez les Romains, le mandataire ne jouait pas, dans 
l’origine, le rôle de pur intermédiaire auquel le réduit, en 
général, notre contrat de mandat. Le mandataire contractait 
eu son nom propre ; il s’engageait personnellement envers les 
tiers, et les tiers n’avaient aucune action contre le mandant 
qui n’était pas censé avoir été partie au contrat. Nous avons 
expliqué ci-dessus l’origiue de cet usage. D’une part, l’antique 
formalisme romain n’admettait pas qu’on pût faire par autrui 
ces traités et ces actes de la vie civile dans lesquels on enga- 
geait personnellement sa parole et sa foi ; d’un autre côté, 
lorsque la force des choses eut contraint à admettre la repré- 
sentation d’une personne par une autre, on rencontra le prin- 
cipe non moins formaliste que chacun contracte pour soi, et 
il fallut soumettre le mandataire à un rôle personnel, tandis 
que le mandant, qui n’avait pas été partie présente au con- 
trat, y demeurait étranger. 

Seulement, entre le mandant et le mandataire il y avait un 
lien de droit produit par le mandat, et qui obligeait le second 
à rendre compte au premier et le premier à indemniser et 
garantir le second, suscipere ohligationem, transferre judicium 
in se. Le mandant pouvait même obliger le mandataire à 
lui céder ses actions contre les tiers. 

Cos circuits d’action rapprochaient les parties de la vérité; 
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Toais ce n’était pas la vérité même, simple, droite, comme 
•elle doit être dans un système de jurisprudence équitable. 

512. Bientôt on commença à y toucher par un point. 

Les Romains étaient dans l’usage de mettre à la tête des 
établissements commerciaux qu’ils exploitaient un esclave, 
un fils de famille, même une personne libre, chargés de les 
faire valoir. Ces individus préposés aux affaires d’autrui, et 
•ordinairement connus pour les gérer à titre de représentants, 
étaient appelés instüeurs. Le prêteur, dans le but de favori. 
iser le commerce, établit que, puisque leur gestion profitait 
•au maître, celui-ci serait obligé par leurs contrats, qu’il les 
ratifierait, qu’il en prendrait sur lui la responsabilité. Voilà 
■donc le préposant se montrant aux yeux du public à travers 
l’acte de son représentant, et exposé aux coups des tiers, 
quoiqu’il n’eût pas été matériellement présent au contrat. 

Le même droit régnait dans le cas de préposition pour 
l’exercice d’un navire. Les actes faits avec le capitaine réflé- 
chissaient sur l’armateur, et rendaient celui-ci obligé des 
tiers qui avaient contracté avec son représentant. C’était 
encore là une innovation du prêteur, et la rigidité du pur 
droit civil pouvait s’en étonner. 

513. II y a plus : en principe, le préposant ne pouvait 
actionner les tiers pour les contrats que ceux-ci avaient faits 
avec son préposé. Les tiers, n’ayant pas traité avec lui, ne 
pouvaient être inquiétés par ses actions ; car, en ceci, le pré- 
teur n’avait pas formellement osé s’écarter du principe qu’on 
ne contracte que pour soi. S’il avait donné aux tiers une 
action contre le préposant, c’est parce que le fait de sa pré- 
position était, en quelque sorte, un principe d’obligation 
envers le public. Mais une raison pareille n’existait pas pour 
attribuer au préposant une action contre les tiers. Le prépo- 
sant pouvait d’ailleurs se faire céder par son préposé, en 
vertu de l’action mandati, ses actions contre les tiers. Rien 
donc n’obligeait le préteur à s’écarter dans celte hypothèse 
de la rigueur civile des principes. 

Cependant les jurisconsultes avaient entrevu plusieurs cas 
deLorimier, Bib. vol 14 . ï 
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où celte cession d’actions pouvait n’ayoir pas lieu par une“ 
cause ou par une autre ; plusieurs cas, par conséquent, où 
le maître était exposé à se trouver en perte. L’équité les 
avait portés, en conséquence, à décider que lorsque le prépo- 
sant y était conlaint par quelque grande raison de conser- 
vation et de salut de son patrimoine, il pùt intenter l’action, 
directe contre les tiers. 

514. Du reste, quand le préposé était une personne en 
puissance du préposant, il n’y avait pas à entrer dans toutes- 
ces distinctions et dans tous ces scrupules ; l’acte de celui 
qui était en puissance réùéchissait activement et passivement 
sur le préposant. L’incapacité de ceux qui étaient en puis- 
sance d’autrui avait nécessairement conduit du premier couj[v 
à ce résultat. 

515. Toutes ces innovations étaient dictées par la raison- 
elles étaient une concession faite au mouvement des affaires 
et aux nécessités du commerce. 

Mais pourquoi les tenir captives dans les seuls cas d’exer- 
cice d’un navire ou d’une boutique. Pourquoi ne pas les 
étendre à tous les mandats quelconques? Les raisons n’é- 
taient-elles pas les mêmes ? On finit par le sentir, et Papiniei» 
décida que rien n’empêchait de donner, soit contre le man- 
dant ordinaire, soit au profil de ce même mandant, une 
action utile, à l’exemple de l’action institoire. Sur tous ces 
points que je résume rapidement pour en montrer la liaison 
historique, on peut consulter Doneau, Gomès et Pacius. 

Ainsi, en définitive, le droit romain, parvenu à l’époque de 
ses progrès, avait secoué le joug de la représentation maté- 
rielle; il avait organisé un état de choses à peu près 
semblable à celui qui domine aujourd’hui chez nous. 

516. Dans le droit moderne, ces idées se sont élargies’ 
elles se sont fixées et systématisées. 

Quand le mandataire donne connaissance de sa procura- 
tion, et agit au nom d’un mandant désigné, la personne du 
ce mandataire disparaît en quelque sorte à l’égard des tiers. 
Le droit moderne le tient pour un instrument passif {nudum 
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crganum, nudus minister, comme disent les docteurs), qui n& 
contracte envers eux aucun engagement personnel, et qui, 
image de son mandant, renvoie à ce dernier tout ce que le 
mandat entraîne de droits, d’obligations, d’actions; gut 
mandat ipse fecisse videtur. Le mandataire n’a de comptes à 
régler qu’avec son mandant. Quant aux tiers, il leur est 
penilùs extraneus. Ceux-ci ont su, par le seul énoncé de la 
qualité de mandataire, que toute l’affaire réfléchissait sur le 
mandant, et que c’est avec lui seul qu’ils traitaient en réalité. 

517. Seulement, comme le mandataire ne représente le 
mandant que dans la mesure de la procuration, la prudence 
veut que les tiers se fassent représenter cette procuration 
pour en connaître les termes et la limite. Ils s’exposeraient 
à de fâcheuses déceptions s’ils ajoutaient foi, avec une con- 
fiance trop facile et voisine de la crédulité, à l’existence d’un 
mandat supposé peut-être, ou perverti par le mandataire 
infidèle. Ils pourraient voir le mandant désavouer ce qui a 
été fait, et exercer contre eux des actions révocatoires. Ce 
n’est pas qu’il n’y ait quelques cas où celte précaution est 
inutile. Avec un procureur général bien connu pour tel, et 
lorsqu’il ne s’agit que de quelques actes d’administration 
rapides, on n’a pas toujours le temps de requérir l’exhibition 
de ses pouvoirs, et la prudence n’en fait pas une loi. Mais,, 
en général, il en est autrement. On doit s’assurer de la 
qualité de celui avec lequel on traite. 

518. On a même demandé si les tiers ne seraient pas fondés- 
à exiger du mandataire qui est porteur de la procuration la 
preuve de l’identité de sa personne. Mais Scaccia décide 
très-bien que cette prétention serait insolite et inouïe. La 
possession de la procuration suffit au mandataire pour se 
faire accepter comme personne légitime. 

519. Cette règle, qui fait du mandataire un nudus minister^ 
n’a lieu que lorsque le mandataire a révélé sa qualité et dé- 
claré agir au nom du mandant. Que si, au lieu de se faire 
connaître aux tiers comme mandataire, il contracte, il agit 
en son propre nom, alors naît un autre ordre de rapports. 
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Le mandataire entre dans l’obligation, il est personnellement 
lié envers les tiers auxquels il a offert son nom, son crédit, 
sa responsabilité ; il est pour eux l’obligé direct, le véritable 
obligé. Ce n’est pas qu’il cesse pour cela d’être mandataire, 
ainsi que Locré l’a dit fort inconsidérément. Entre son man- 
dant et lui, il n’a pas d’autre rôle que celui qu’il lient de la 
procuration : Respectu ad mandantem retinet semper figuram 
mandatarii. Les actions mandati directa et contraria pro- 
duisent tous leurs effets. Mais, à l’égard des tiers, le man- 
dant s’efface ; le mandataire est seul connu. 

520. Ces mandataires agissant en leur propre nom sont 
fréquents, très-fréquents, surtout dans le commerce. On 
vient de voir qu’en droit romain c’était une pratique domi- 
nante. Elle a lieu aussi dans les usages modernes de notre 
droit civil, et elle y donne un solennel démenti à la définition 
du mandat si incomplètement formulée par l’art. 1984. Le 
contrat de command en présente la preuve. Dans le droit 
commercial, elle est un moyen d’opérer qui a de très-grands 
avantages et une autorité journalière ; tellement que l’article 
91 du code de commerce la consacre en termes exprès, et 
semble même la considérer comme de droit dans la commis- 
sion. 



On conçoit, en effet, qu’il y a une foule de combinaisons 
de nature à exiger que le mandant reste caché pour les tiers. 
Dans le commerce, il y en a des exemples quotidiens, et ces 
exemples sont le résultat d’un intérêt puissant. Le commet- 
tant a très-souvent un grand avantage à ce qu’on ne sache 
pas sur telle place qu’il se livre à telle ou telle opération. 
Spéculateur habile et prévoyant, il peut lui importer de ne 
pas provoquer les imitateurs et les concurrents que sa rénu- 
tation d homme heureux, intelligent, capable, ne manquerait 
pas de mettre en eveil. En temps de guerre, aussi, le secret 
est quelquefois non-seulement un acte de prudence mais 

zitïrT'" 

nn? """ P'ace de commerce de n’avoir affaire 

qua un commissionnaire qu’ils connaissent et qui leur offre 
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des garanties, plutôt qu’à un étranger dont il ne leur est pas 
facile de discuter la solvabilité. Il faut rendre grâce à l’in-- 
génieuse fécondité de la jurisprudence qui a des expédients 
pour toutes les situations. 

521. A prendre à la lettre les articles 91 et 92 du code de 
commerce, il semblerait à un esprit superficiel que cette 
situation d’un mandataire agissant en son propre nom est 
particulière au contrat de commission, tandis que celle du 
mandataire agissant au nom du mandant est propre au droit 
civil. Mais il n’y aurait pas de plus grande erreur, et je suis 
étonné que Vincens s’y soit laissé tromper. Notre article 
prouve, par un argument à contrario invincible, que le code 
civil reconnaît et admet des mandataires qui ne donnent pas 
connaissance de leur mandat, tels que le commissionnaire de 
l’art. 91 du code de commerce. Et puis, lors même que le 
code civil serait muet sur cette position, il est évident qu’il 
n’y a dans le titre du Mandai rien qui affaiblisse la légitimité 
de ce mode d’action, si précieux dans l’un et l’autre droit. 



* Story, Agency, ) § 263. In regard to the liability of agents 

§ 263 et s. } to third persons, it may, then, be laid down 
as a general rule, subject to the exceptions hereafter stated : (1) 
That, when an agent executes a deed, or other instrument, 
in the name of his principal, he is not personally bound 
thereby ; (2) That when he raakes an oral or verbal contract, 

(1) Ante, §261, and nole;Dig. Lib. 14, tit. 3, 1.20; Pothier, Pand. 
Lib. 14, tit. 3, n. 2; 1 Domat, B. 1, tit. 16, § 3, art. 8; Pothier on Oblig. 
n. 74, 447, 448. 

(2) Domat has laid down the doctrine in the following terms ; “ Fact- 
ors and agents, who treat only in this quality (i. e. as agents), are not 
bound in their own names by the engagements which they contract on 
account of the business which is intrusted to them, and in the name of 
their masters.” 1 Domat, B. 1, tit. 16, § 3, art. 8, by Strahan. See also 
1 Emerig. Assur. ch. 5, § 3, pp. 137-139, who lays down the sameruleas 
that in the text, that the agent is not personally bound, where he contr- 
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as agent for another, and at the same time he names his prin- 
cipal, he is nol personaily bound thereby ; (I) And as a Cû- 
Tollary from the preceding propositions, or, rallier, as a 
generalizalion of ihi-m, lhat, when, in maUing a conliacl, no 
crédit is given to himself, as agent, but cr. dit is exclusively 
^iven to his principal, lie is iiot personaily liable Ihereon (2). 

acis in Ihe nome of his principal, His language is (as we hâve secni, 
thaï, by the general rule, the agent (le commissionnaire), who acls in 
tliis quality, is nol heM in his own proper naine. Ante, g Ï62, note. It 
is aiso a rule, that he who acts on account of a friend, or for a person to 
b ' nam- d, is not bound personaily, and acquires nothing for himself, 
when he liâmes the person for whom he has acted, or whom he has 
piiinli’il eut This designiition (nomination) has a rétroactive elfecl to 
the time of the contract, which is considered as if it had been made by 
the pe son named. He admits, however, that in cases of insurance, 
lisage lias overborne the theory, and made the agent personaily liable. 
But in such cases the agent for the insurance, allhough he conlracls on 
account of another, becomes himself a party to the contract. Ibid. Our 
liiw on Ihis very point confonns to the usage stated by Emerigon; and 
the like doctrine is supporled by Valin and Pothier. 2 Valin, Gomm. Liv. 
3, lit. G art 3, pp. 33, 34 ; Pothier, Assur. n. 96 ; 2 Emerig. Assur. ch. 4, 
§ 12, pp 463, 467. 

(1) 2 Valin, Comm Liv. 3, lit, 6, art. 3, pp. 33, 34; Pothier, Assur. n. 
'96 ; 2 Em' rig. Assur. ch. 4 § 12, pp. 465, 467. 

(2) Goodbaylie’s case, Dyer, 230 b Marg. ; Owen v. Gooch, 2 E.sp. 567 ; 
3 Chiltyon Gom. & Maniif 211, 212; Meyer v. Barker, 6 Binn. 234; 
Johnson ü ügilby, 3 P. Wli 277; Dubois n. Delaware * Hudson 'Canal 
Co. 4 VVend. 2S5 : 4 Kent Comm. Leou 41, pp. 63i, 63’ (4th ed ) In Ex 
parle Harlop, 12 Ves. 3 >2, Lord Chancellor Erskine said ; “ No rule of 
law is h lier ascerlained, or stands upon a stronger foundation, lhan 
this; ihiil where an agent names his principal, the principal is respons- 
ible, not the agent. But, for the application of that rule, the agent must 
name his principal, as the person to he responsible. In the common case 
ofan upholslerer, employed to furnish a house ; dealing himselfin only 
One braiich of business, he ajiplies to other persons to furnish those art- 
icles in which he does not deal. Those persons know the house is mine. 
That is expressly stated to them. But it does not follow, thaï I, though 
the person to hâve the enjoyment of the articles furnished, am ’respons- 
tble. Suppose another case. A person instructs an attorney to bring an 
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Iiidepd, in m^^st cases of pure, hases, and sales, and contrants 
for labor and services, Ihroush the int tnimentality of an 
agent, lhe great question is, to whom crédit isgiven. whether 
to lhe principal alone, or to the agent aione, or to boih (1). 

S 264. Let us proceed, then, to lhe important inqniry, in 
what cases an agent is personally responsible to third persans 
for acts done, or for contrants made with thern, in lhe name, 
or on behalf of his principal. And, in the first place, il may 
be stated, that, wherever a party nndertakes to do any act, 
as the agent of another, if he does not possess any aulhorily 
from the principal lherefor, or if he exceeds the authority 
delegated to him, he will be personally responsible therefor 
to lhe persan, wiih whom he is dealiiig for or on account of 
his principal ^2). There can be no doubt, thaï Ihis is, and 

actinn, who employs his own stationer, generally employeil by hira The 
client has nolhiog to do wilh the stationer, if the attorney becomes in- 
solvent. The client pays the attorney. The stationer, therefore has no 
remedy against the client.” ü|ion a similar ground, where gpods were 
oonsigned to A. B. for the London Gas Co. or his assigns, he or they 
paying freight, and the goods were delivered to A. B., it w.is h Id, that 
he was not liable for the freight. Araos v. Temperley, 8 Mees & Wels. 
798, S05. See the English Junst, March 1 1, 1843, p. 75. See Post, gg 274, 
395. [But in Parker v. Winslow, 7 El. & Bl. 946. Lord Campbell, C. J., 
-said that the qualification of Lord Erskine was thaï the agent mast name 
his principal “ as the person to be responsible.” Hall v. Huntoon, 17 Vt. 
‘244; Golvin v. Holbrook, 2 Coin. App. Cas. 126.] 

(1) Graham n. Slamper, 2 Vern. 146; Post, 266-270, 279; 2 Kent, 
"Comm. Lect. 41, pp. 632, 633 (4th ed.j. 

(2) Polhill V. Walter, 3 B. à Adolph. 114 , Parrott v. Wells, 2 Vern. 
127 ; Bayley on Bills, oh. 2, g 7 |5th ed.) ; 3 Chitty on Gom & Manuf, 212 ; 
Sumner t». Williams, 8 Mass. 178 ; Bowen v. Morris, 2 Taunt. 385, 386 ; 
East India Co. v Hensley, 1 Esp. 112; Smith on Mero. Law, 79, 80 (2d 
•ed.); 2 Kent, Comm. Lect. 41, pp. 629-632 (4th ed ); Johnson v. Ogilby, 
3 P. Will. 278, 279 ; Meech v. Smith, 7 W'end, 315 ; Dus mbury v. Ellis, 
3 John. Cas. 70 ; per Lord floll, in Holl’s Bep. 309. See Woodes u. Denn- 
■ett, 9 N. H. 55 ; Jones ii. Downman, 4 Adolph. & Ellis, n. s. 237, note; 
Bownman v. Jones, 9 Jurist, pp. 454-458 (1845) ; [l’aimer v. Stephens, 1 
Denio, 471; Pitman v. Kintner, 5 Blackf 250; Silliman v. Fredericks— 
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oiight to be, the rule of law in the case of a fraudulenf. 
l'epresentation made by the agent, that he lias due authority 
to act for the principal ; for it is an intentional deceit. The- 
same rule may justly apply, where the agent has no such 
authority, and he knows it, and he nevertheless undertakes; 
to act for the principal, although he intends no fraud (1). 
But another case may be put, which may seem to admit of 
more doubt ; and that is, where the party undertakes to act,. 
as an agent, for the principal, bona fide, believing thathe has. 
due authority ; but, in point of fact, he has no authority, 
and, therefore, he acts under an innocent mistake. In this 
last case, however, the agent is held by law to be equally as. 
responsible, as he is in the two former cases, although he is- 
guilty of no intentional fraud or moral turpitude (2). This 
whole doctrine proceeds upon a plain principle of justice-;; 
for every person, so acting for another, by a natural, if noL 
by a necessary, implication, holds himself ont, as having. 
competent authority to do the act ; and he thereby draws- 
the other party into a reciprocal engagement. In short, the- 
signature of the agent amounts to an afBrmation, that he has- 
authority to do the particular act ; or, at ail events, that he 
bona fide believes himself to hâve that authority (3). If he- 

Jburg R. Co. 27 Gratt. 1 19 ; Randell v. Trimen, 38 Eng. Law &Eq. 276- 
18 Com. Bench, 786 ; Collen v. Wright, 8 El. & Bl. 618 ; Spedding u; 
Nevell, L. R. 4 C. P. 212; Godwin v. Francis, L. R. 5 G. P. 295 J 

(1) Downman v. Jones, 9 Jurist, pp. 454-458 (1845). 

(2) Smout V. llbery, 10 Mees. à Wels. 1, 9, 10. See Downman ». Jones,. 

9 Jurist, pp. 454-458 (1845). [See Kelner ». Baxter, -2 Law Reps. Com- 
Pleas, 174; Randell v. Trimen, 18 G. B. 786. J 

(3) Post, g 265 J Layng ». Stewart, 1 Watts & Serg. 222 ; Polhill ». 
Walter, 3 B. & Adolph. 114; Long ». Golburn, 11 Mass, 97; Dusenbury- 
». Ellis, 3 John. Cas. 70 ; Ballou ». Talbot, 16 Mass. 461 ; Meech.». Smith, 

7 Wend. 315 ; Feeter ». Heath, 1 1 Wend. 477. There is no doubt of the 
Personal liability of the agent in ail cases, where he falsely affirme, thaï, 
he has authority ; as he does, when he signs the instrument, as agent of 
his principal, and knows that he has no authority. But, another question. 
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bas no sucb aiilhority, and acts bona fide, slill he does a 
wrong to the other party ; and if that wrong produces an 
injury to the latter, owing to his confidence in the truth of 
an express or impUed assertion of aulhority by the agent, it 
is perfectly just, that he wlio makes such an assertion, 
should he personally responsible for the conséquences,, 
rather tban that the injury should Le borne by the other 
party, who bas been misled by it (1). Indeed, it is a plain 

(as we see by the text) has been made, whether he is liable, when he- 
supposes that he has authority, and he has none ; as, for exemple, where 
he misconstrues the instrument, conferring authority on him; or, where- 
the instrument, conferring the authority, turns out to be a forgery, and he 
supposed it to be genuine. In Polhill v. Walter, 3 B. à Adolph. 114, Lord 
Tenterden, in delivering the opinion of the court, seems to hâve Ihought, 
that the right of action was founded solely upon there being an affirm- 
ation of authority, when the party knew it to be false; and that, there- 
fore, if the party acted under the authority of a forged instrument, sup- 
posing it to be genuine, he would not be responsible. But there is great 
reason to doubt this doctrine ; for, if a person représenta himself as hav- 
dng authority to do an act when he has not, and the other side has been. 
drawn into a contra et with him, and the contract becomes void forwant. 
of such authority, the damage is the same to the party who confided in 
such représentation, whether the party malting it, acted with a know- 
ledge of ils falsity or not. In short, he undertakes for the truth of his 
représentation. No such distinction was relied on in Dusenbury v. Ellis,. 
3 John. Cas. 70 ; Rossiter v. Rossiter, 8 Wend. 494 ; Ballou u. Talbot, 16 
Mass. 461 ; in ail which cases the note was signed, or indorsed, without 
authority from the principal. The court there put the liability of the agent 
upon the general ground, that he acted without authority. The distinc- 
tion of Lord Tenterden is now entirely overthrown in the recent case oC 
Smout V. Ilbery, 10 Mees. & Wels. 1, 9, 10. See also the very able note of 
Mr. Smith, to the case of Thomson u. Davenport, 9 B & Cressw. 78, ia 
his “ Leading Cases,” Vol. 2, pp. 222-227 ; Post, J 265 a, note. As to- 
what would be the elTect of a subséquent ratification by the principal, 
and whether it would take away any right of action against the agents 
see Ante, J 244, and note. 

(l) Smout V. Ilbery, 10 Mees. & Wels, 1. 9, 10 ; Post, § 265 a. [If an» 
agent, who is duly authorized to sign “ ail notes and business paper”' 
of a corporation, gives accommodation notes in the naroe of the company,,, 
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prinriplf' of paiii'y, î<s well as of law, that where one of two 
innocent persoiis mnsl sullei’ a loss, he onght to bear it, who 
has been lhe sole raeans of prodncing it, by inducing lhe 
olher to place a false confidenee in bis acts, and to repose 
upon lhe trnth of bis slatemenls (1). 

§ 2tJ4 a. But allhongb an agent who undertakes to act for 
a principal withont anthoiity, or exceeds bis aulhorily, is 
responsible to the other coutracling party therefor, yet it 
tnay somelimes, nnder such circumstances, become a nice 
question, in cases of contracts made by him as agent, and in 
the name of bis principal, in what manner the remedy is to 
be songht against him, whelher by an action ex directo 
againsl him upon the contract itself, or by a spécial action 
on the case, for the wrong doue thereby to the other contract- 
ing party. It seems clear, that in no case can an agent be 
sned on the very instrument itself, as a contracting party, 
unless there are apt words therein so to charge him. Thus, 
if a person acting as agent for another should, without 
anthority or exceeding his authority, maiie and execule a 
deed in lhe name of his principal, and not in his own name-, 
the agent wonld not be liable lhereon, althongh itwouldnot 
bind the principal (2). But, suppose, there are apt words in 

the corporation, notwithstanding any want of authority of the agent to 
e.xecule lhem for the purposes for which they were given, is liable on 
Ihem to a hoider who took lhem in good faiih, for value before maturity; 
and, therefore, such hoider, not being injured by the unauthorized act 
of the agent, cannot maintain an action against him therefor. Bird v. 
-Daggett, 97 Mass. 494. — G.] 

(t) Ante, § 56. [See Campbell r, Hillman, 15 B. Monr. 515] 

(2) Stelson v. Patten, 2 üreenl. 358 ; Post, H 274 a, 277, 278 ; Ante, 

I 49, note; Wells v. Evans, 20 Wend. 251 ; [Taylor v. Shelton, 30 Conn! 
12t. Theprinciple upon which one making a contract in behalfof an- 
other, without authority, is to be held liable, is learnedly discussed by 
Selden. J., delivering lhe opinion of the court in White v. Madison, 26 
N. Y. Cl Ap. 117, and -concludes that his liability rests on the ground 
thaï he warrants his aulhoiily, and not that the contract is to be deem- 
!.d his own , and that lhe damages to which the proposed agent subjects 
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the instrument which may charge him personally, and yet 
he signs the same in his own name as agent of anolher, lhe 
question may be presented under a different aspect. Thus 

himself are measured, not by the oontraot, but by the injury resulting 
from his want of power, and inolude, e. g., the oosts of an unsuccestful 
action against the alleged principal to enforce the contract. In Abbey v. 
Chase, 6 Cush. 54, where the défendant signed his name as agent to a 
sealed instrument, the body of lhe covenant being in lhe name of the 
principal “ by their agent,” &c , Metcalf, J., said : “ It does not appear 
whether lhe défendant had authorily to bind the Hadley Falls Company, 
by deed or otherwise. But, in the view which we take of the case, that 
question is immaterial. We deem it very manifest, on inspection of the 
instrument in suit, that it was the intention of the défendant to bind the 
company, and not to bind himself ; and that the ptainliff must hâve so 
underslood lhe contract. And if this had been a simple contract, execul- 
■ed by an authorized agent, the law would hâve given etfect to that 
intention The company, and not the défendant, would hâve been bound. 
The aulhorities on this point are numerous and décisive. NorthampLoa 
Bank v. Pepoon, 1 1 Mass. 292 ; Andrews v. Estes, 2 Fairf. 270 ; New 
England Ins. Co. v. DeWolff, 8 Piok. 56; Rice v. Gove, 22 Pick. 161 ; 
Bayley on Bills (2d Am ed.j, 72, 73. But when a sealed instrument is 
executed by an agent or attorney, for the principal, the strict technical 
rule of the common law, which has never been relaxed in England or in 
this commonwt alth, requires that it be executed in the name of the prin- 
cipal, in order to make it his deed Brinley v. Mann, 2 Cush 337. In 
such cases, says Story, J., ‘ lhe law looks not to the intent alone, but to 
lhe fact, whethi-r that intent has been e.xecuted in such a manner as to 
possess a legal validity.’ 5 Pet 350. See also Locke v. Alexander, 1 
Hawks, 416. The plainlifl’s counsel, in applying this strict rule to lhe 
instrument in suit, ciintends that it does not bind the Hadley Falls Com- 
pany, and that, as lhe defenda' t has not bound lhe company, he has 
bouud himself. Bui in deciding whether the défendant has or has not 
bound himself. we need not décidé whether he has or has not bound the 
com[>any. For it does not necessarily follow, that a contract, made by 
an authorized agent, which does not bind the principal, becomes the 
agent s contract, and makes him an^werable if il is not performed. This 
dépends upon lhe legal eflect of the t^rms of the contract. If the agent 
employs such terms as legally import an undertaking by lhe principal 
only. the contract is lhe princip l’s, and he alone is buund by it. But if 
the terms of the contract legally import a personai undertaking of tho 
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for example, if an agent should, wilhout due authority, make- 
a promissory note, saying in it, “ I promise to pay,” &c., and 
fign il » G. D. by A. B. bis agent,” or “ A. B. agent of G. D.; 
in such a case may the words as to the agency be rejected, 
and the agent be held personally answerable as thepromisee- 
of the note ? Upon this point the authorities do not seem to- 
be enlirely agreed (1). 



agent, and nol of the principal, then it is the contract of the agent, anJ 
he atone is answerable for a breaoh of it. So, when one who has no 
authority to act as another’s agent, assumes so to act, and makes either 
a (leed or a simple contract, in the name of the other, he is not personal- 
ly liable on the covenants in the deed, or on the promise in the 
simple contract, unless it contains apt words to bind him personally. 
Sletson V. Patten, 2 Greenl. 358 ; Ballon v. Talbot, 16 Mass. 461 ; Delius 
V. Cawthorn, 2 Dev. 90. The only remedy against him, in this common- 
wealth, is an action on the case for falsely assuming authority to act as* 
agent. See also 13 Adolph. & Ellis, N. S. 744. 

“ These principles lead us to the conclusion that the ruling at the triaf 
of this case was wrong, and that the défendant is not chargeable in the 
présent action. The instrument sued on purports to be, and was intended 
to be, a deed inter parles ; namely, the Hadley Falls Company and the 
plainliff. The défendant, as agent of the company, signed his own name^ 
merely adding thereto the Word ‘ agent,’ and affixed his own seal; the 
plaintiff signed his name and affixed his seal ; and these acts were done 
as the acts of the parties before named. It seems to us impossible to 
charge the défendant, on this instrument, as on a contract made by him 
with the plaintif!. If any words had been inserted in the instrumenl, 
expressing the defendant’s personal undertaking to fulfll the contract on 
behalf of the company, he woul 1 hâve been personally bound, althougl» 
the instrument was prepared as a deed inter parles. Salter ». Kingly, 
Carth. 76, and Holt, 210. But no such words are found in the instru- 
ment.”— R.] 



(1) See Downman ». Jones, 4 Q. B. 235, note. In cases where a person 
executes an instrument in the name of another wilhout authority, there 
is some diversity of judicial opinion, as to the form of action in which 
the agent is to be made liable for the breach of duty. In England, it has 
been intimated that the suit must he by a spécial action on the case. 
Polhill ». Walter, 3 B. 4 Ad. 114. The same doctrine has been asserted 
in Massachusetts. Long ». Go'bnrn, 11 Mass. 97; Ballou ». Talbot, IS 
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îîass. 461 ; Jefls v. York, 4 Cush. 371, an important case on this subject ; 
s. c. 10 Cush. 392; and in Pennsylvania, in Hopkins v. Mehaffy, U Serg. 
■& R. 129. In New York it bas been held, lhat an action may, under such 
circumstances, be maintained upon the instrument, as if it were execut- 
ed by the agent personally. Thus, if an agent, without authority, should 
sign a note in the name of another, it has been held that he may be sued 
thereon, as if it were his own note. Dusenbury u. Ellis, 3 John. Cas. 70; 
■Ante, §251, note. See also White u. Skinner, 13 John. 307; Meech v. 
>Smith, 7 Wend. 315; Cunningham v. Soûles, 7 Wend. 106; Slelson v. 
Patten, 2 Greenl. 358 ; 2 Kent, Comm. Lect. 41, pp. 631, 632 (4lh ed.) ; 
'Chitty on Contr. 211. See also Woodesu. Dennett, 9 N. H, 55; Grafton 
Bank ». Flanders, 4 Id. 239; Mayhew u. Prince, Il Mass. 54; 2 Kent, 
Comm. Lect. 41, pp. 631, 632 (4th ed.) ; Clay u. Oakley, 17 Martin, 137; 
Perkins t). Washington Ins. Co. 4 Cowen, 645; Feeteru, Heath, 11 Wend. 
477; Harper v. Little, 2 Greenl. 14; Lazarus v. Shearer, 2Ala. 718. 
However, if an agent, in purchasing goods should exceed his authority, 
he may be properly treated as the purchaser, since no other person 
would be liable Hampton v. Speckenagle, 9 Serg. & R. 212. [In Richard, 
son V. Williamson, L. R. 6 Q. B. 276, the plaintiffs lent £70 to a benefit 
building society, andreceived a receipt, signed by the défendants as two 
directors of the society, certifying that the plaintiff had deposited £70 
with the society, for three months certain, to be repaid with interest 
after fourleen days’ notice. The plaintiff withdrew £20 ; and, after hav- 
ing given to the society due notice to withdraw the rest, was unable to 
obtain it. The society, which was established by act of parliament, had 
no power to borrow money. The plaintiff in this action sought to make 
the défendants personally liable. The court being at liberty to draw in- 
ferences of fact, it was held, on the authority of Collen u. Wright (7 E. 
& B. 301 ; 8 E. dt B. 647), that the défendants were liable for a breach of 
warranty ; they having, by signing the receipt, impliedly warranted that 
they had authority to enter into a binding contract on behalf of the so- 
ciety. See also Cherry v. Colonial Bank of Australia, L. fi. 3 P. C. 24 ; 
Weeks v. Propert, L. R. 8 C. P. 427. In Noyés v. Loring, 55 Me. 408, the 
défendant, a deputy collecter of town taxes, directed the plaintiffs to 
publishan advertisement requesting tax-payers to pay their taxes to him 
forthwith, and charge the price of such publication to the town; and 
the plaintiffs followed the defendant’s direction ; but the town denied the 
defendant’s authority to contract for the publication, and refused to pay 
for the same. In assumpsit for the price, it was held, the plaintiff could 
not mainlain an action upon the contract ; but that the remedy was an 
action on the case for deoeit, See Mr. Holmes’s note, “ LiabUüy of Agent 
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far Unaulhorized Acts,” 2 Kent, Comm. (12th ed.) 632. Whether the 
liability of one who underlakes wilhout authority to contracl as 
agent is in assumpsit upon an implied warranty, or in a spécial 
action upon the case, seems to be but a question of words. Thfr 
action on the case originally embraced actions of assumpsit, and 
“ assumpsit,” and “ case” hâve never become entirely separated. Either 
case or assumpsit will lie for a breach of warranty Indeed, such actions 
were originally brought in case, and not in assumpsit. Williamson v. 
Allison, 2 East, 446. (Perhaps actual fraud was originally necessary ta 
consiiiute a breach of warranty. 1 Thorpe, Anct. Laws of Eng. 181, 183.( 
If now brought in case, a scienter ueed not be alleged; or, if alleged, 
need not be proved. A spécial action on the case against aq agent would 
in elfect be an action on the case for the breach of an implied warranty. 
The dilfi'rence would be but verbal ; the same evidence which would 
support the one would support the other — G.] [And in a recent case it 
was held that an agent who makes a contract not binding on his prin- 
cipal by reason of the fact that it was unauthorized, is liable in damages 
to the person dealing with him : and this liability rests upon an implied 
warranty ol authority, and the remedy is an action for its breach; but 
in order to make the agent liable, the contract must be one that could 
be enforced against the principal if authorized. Bal zen v. Nicolay, 53 
N Y. 467. And the same doctrine has recently been held in England in 
the case of Collen v. Wright, 8 El à Bl. 646 ; 7 Ibid. 301 ; although Cock- 
burn, G J., dissented in an able opinion, in which he cites with approval 
“ Professer” Story's work on Agency, g 264 The earlierEnglish cases held 
th it the remedy was by a spécial action on the case, Lewis v. Nichol- 
son, 18 Q. B. 503, and cases cited, supra; but an agent is not liable on 
a wriUen contract itself, made by him in the name of his principal, 
mnrely hecause he had no authority to make it. Jenkins v Hutchinson, 

1 ! Q. B 744; Lewis u. Nicholson, supra. See Moor v. Wilson, 6 Foster, 
312 ; Roberts v. Button, 14 Vt. 195; Palmer u. Stephens, I Oenio, 471; 
Royce V. Allen, 28 Vt. 234; Donahoe u Emery, 9 Metc 63; Walker 
V. Bank of N. Y., !) N. Y. 582 ; Draper u Mass Steam Heating Co., 

5 AU n, 338 ; Sheffield u. Laduc, 16 Minn. 388 ; Byars v. Doores, 20 Mo, 
284 ; ColTman v. Harrison, 24 Mo. 524 ; Bank of Uamburg p. Wray, 4 
Strohh. 97 ; Pettingill v. McGregor, .2 N. H. 179. And where an agent 
assumes without aiithorily to bind anoth -r by a promissory note, and 
his lauguage aiso imports a promise by him personally, he will bebound 
as promisor. Weare v. Gove, 44 N. H. 196. See Ellis u. Pulsifer, 4 Allen, 
165. as to the liability of an agent where he signs a sealed instrument 
imrporting to be that of his principal, but wilhout authority from the 
1 iller. — Eu.] 
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* Paley, {Dunlap et Waterman)^ l 1. It now remains to be* 
Pr. and Ag.^ p. 368-370. 3 considered in wliat cases the 

agent is personally liable to those who deal wilh him. 

In general, where a man is known to act merely as an 
agent, where lhe principal is known, and there is no express 
engagement by the agent, nor circnmstances from which it 
may be inferred that the crédit is given to him, lhe riile is,. 
that the agent, thoiigh the person immediately making the 
contract, is not subject to personal responsibilily. It is laid 
down by very old authority, that if a servant by express 
words, do not bind himself, if the thing corne to the use of 
his master, he is not liable at ail (1). No rule of law, il bas 
been said, is belter ascertained, or stands npon a stronger 
foundation lhan this, that where air agent names his princ- 
ipal, the principal is respoiisible, and not the agent (2). And 
factors or brokers, therefore, acting for their principals, un- 
der a proper authority, are not, in general, liable in their 
individual capacities (3). The question, indeed, is simply to 
whom the crédit is given, whether to the principal aloiie, or 
the agent alone, or to both jointly (4); as appears by the fol- 
lowing case. This was an action for work doue. The order 
was proved to hâve been given by Gooch, the défendant. The 
defence was, thaï the work was ordered for anolher person 
named Tippel; that the work in question was done at Tip- 
pel’s house, and that the plaintifF, at the lime of the order, 
was informed that the work was on Tippel’s account. The 
entry, also, in the plaintiff’s books, was, “ Tippel, by lhe or- 

(1) Goodhaylie's case, Dy. 230 a. 

(2) Per Lord Erskine, Ex parte Harlop, 12 Ves. 352. 

(3) Per Lord Ch. Talbot, 3 P. Wnis. 279 ; Ante, 246, 247. 

(4) Beebee v. Robert, 12 Wend. 417, The rule whioh prevents a vendor 
who has given crédit to an agent, from afterwards resorüng to the prin- 
cipal for paym»nt, does not apply to a case in which lhe vendor, at lhe 
lime of sale, merely has the means of knowing the principal, but is con- 
fined to the cases in which he has aolual knowledge. Raymond v. The 
Proprietors of the Crown and Eagle Mills, 2 Metc. 319. 
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der of Gooch.'’ Lord Kenyon : — “The mere act of ordering 
the goods for anoLher, does iiot make the person giving the 
order fiable. If a man order goods, fhough they be in fact 
for another, yet if lhe tradesman were not informed at the 
time that they were so, he who ordered lhenr is certainly 
fiable; for the tradesman must be presumed to hâve fooked 
to his crédit only. So if they were ordered for another person, 
and the tradesman refuse to deliver them to that person’s 
crédit, but to his only who ordered them, there is then no 
pretext for charging such third person : or, if the goods were 
ordered to be delivered on account of another, and after the 
delivery, the person who gave the order refuses to inform 
the tradesman who the principal is, that he may sue him ; 
«nder such circumstances heis himself liable. But wherever 
an order is given by one person for another, and he informs 
the tradesman who that person is for whose use the goods 
are ordered, he thereby déclarés himself to be merely an 
agent, and there is no foundation for holding him to be 
liable. In this case the plaintiff was informed of ail the cir- 
cumstances ; Gooch gave the order for Tippel ; the goods 
were sent to Tippel’s house, and the entry made in his name. 
There is no color for raaking Gooch the debtor (1).” 

The following case is an authority in confirmation of the 
same principle. Stamper had furnished lace for the king’s 
hunt, according to the order of one Graham, master of lhe 
hunt to King James the Second, and upon the departure of 
the king, brought an action against Graham for the amount, 
in which he recovered. Graham üled a bill for relief. It ap- 
peared by the day book of Stamper that he had also an ac- 

(l) Owen V, Gooch, 1 Esp. 567. A person who assumes to contract as 
an agent, must see to it, that his principal is legally hound by his act ; 
for ifhe does not give a right of action against his principal, the law 
holds him personaily responsible. fiandall v. Va?i Vechten, 19 Johns. 
Rep. 63; Mauri v. Ik/rernan, 13 Johns. Rep. 58; Skinner v. Dayton, 19 
Johns Rep. 558 ; MAI v. Hicks, 1 Cowen, 536 ; Slone v. Wood, 7 Cowen, 
4oi; Arfndson v. Ladd, 17 Mas'-. Rep. 17i; 2 Liv. Pr. and Ag. 247. 
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<count with Graham, which was kept separate from that on 
account of tlie king ; that the articles furnished for the king’s 
use were entered without price, that it might be added in 
the ledger according to the prospect of payment; déclara- 
tions were also proved by him that he expected payment 
from the privy purse. The court held that if the law should 
he, that he that speaks for or fetches goods for bis master, 
without any particular promise to pay for them, is liable to 
pay for them, which theÿ seemed to doubt, yet on these cir- 
icumstances the plaintiff is entitled to relief (1). 



1716. Le mandataire 
■qui agit eu son propre 
nom est responsable envers 
les tiers avec qui il con- 
tracte, sans préjudice aux 
droits de ces derniers con- 
tre le mandant. 



1716. A mandatary wlio 
acts in his own name is 
liable to the third party 
with whom he contracts, 
without préjudice to the 
rights ofthe latter against 
the mandater also. 



Voy. Pothier cité sur art. 1715. 



* Troplong^ Mandat, sur art. 1997 C. N., 1 522. Le mandataire 

n* 522 et s., et n° 535 et s. Contra quant 1 agissant en son pro- 
à la dernière clause. ) pre nom s’oblige di- 

rectement, avons-nous dit. 

A cette proposition viennent se joindre deux règles que je 
trouve constatées par les monuments les plus importants de 
la jurisprudence. 

Savoir : que le silence gardé sur l’existence du mandat, 
fait lo que le mandant n’a pas d’action contre les tiers j 2“ que 
les tiers n’ont pas d’action contre le mandant. 



(1) Graham v. Stamper, ï Vern. 146; Eq. (ta. Ab. 
deLorimier, Bib. vol. li. 



3 
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1° Quando mandatarius, dit Gasaregis, simpliciler contrahit, 
iioii cxpvcsso vuiudulo, üdco in co vcidicnluT contructus^ ut m(in~ 
danti ampUùs conlrà tertium nulla competere possit aclio. Et 
plus bas il ajoute ces paroles remarquables : Respectu habüo 
ad tertium, mandans consideralur ul persona extranea. Ainsi, 
point d’action contre les tiers de la part du mandant. 

2° 7ampoco, dit le code espagnol, adquiren accion alguna 
contra el comilenle los que tralaren con su coinisionisla por las 
obligacioncs que este contrajo. Ainsi donc, c’est le commis- 
sionnaire qui est le seul et unique obligé. S’il vend, il est 
censé être le vendeur véritable ; s’il achète, il est censé être 
l’acheteur véritabe ; s’il s’assure, il est censé être le vrai 
assuré. Tel est le droit commun. Il semble cependant résul- 
ter d’un considérant d’un arrêt de la cour de cassation du 8 
mai 1841, relatif à un contrat d’assurance, que la concentra- 
tion de tous les droits et actions dans la personne du com- 
missionnaire pour compte est particulière au contrat d’assu- 
rance. C’est une erreur grave. Cette concentration est 
encore plus intense dans les autres contrats que dans le con- 
trat d’assurance. Je répète, au surplus, que c’est le droit 
commun. 

523. Sur le premier point, nous ferons remarquer tout de 
suite que si le mandant est sans action directe contre les tiers 
avec lesquels il n’a pas nommément contracté, cependant il 
peut obliger son mandataire à lui céder ses actions. 

Ainsi, Pierre, mon commissionnaire, a une action contre 
Jacques pour un achat de toiles peintes qu’il a fait pour mon 
compte auprès de ce dernier. J’aurai le droit d’exercer cette 
action au nom de Pierre contre Jacques; mais je ne le pour- 
rai qu’en son nom, et, comme dit Casaregis, indutus loricâ 
personæ et jurium commissionarii. 

524. Pour cela, il faut que ces actions existent ; car si elles 
avaient été éteintes par payement, compensation ou autre- 
ment, le mandant serait repoussé par une exception invin- 
cible. 

525. C’est pourquoi si Pierre, commissionnaire, se trouvant 
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débiteur d’un tiers, de François par exemple, lui vend des 
marchandises consignées à lui Pierre, par Jacques, pour être 
vendues, François et Pierre pourront compenser le prix avec 
ce que Pierre doit personnellement, quoique en réalité ce 
prix soit dù à Jacques, propriétaire des marchandises ven- 
dues. 

Vainement dira i on qu’il ne peut être opposé de compen- 
sation lorsque l’une des deux créances concerne une personne 
autre que celles entre lesquelles s’opère la compensation. Ce 
principe incontestable et incontesté ne pourrait être appliqué 
dans l’espèce qu’autant que Pierre, commissionnaire, aurait 
agi au nom du propriétaire des marchandises. Mais il n’en 
a pas été ainsi ; l’opération s’est faite en laissant à l’écart le 
nom de Jacques. Jacques s’est confié à Pierre ; François a 
également suivi la foi de cet individu, qu’il a eu juste raison 
de croire maître d’agir en son propre nom, et même proprié- 
taire du prix. Une telle compensation est l’acte du monde 
le plus régulier. 

535. Nous avons dit que le mandant ignoré des tiers, et 
dissimulé dans le contrat, n’a pas d’action contre eux. 

La règle inverse et réciproque est que les tiers n’ont pas 
d’action contre lui. Nous avons vu ci-dessus le texte du code 
espagnol à cet égard. 

Ainsi, lorsque le mandataire a exécuté le mandat en son 
nom et sans en donner connaissance, le mandant est pour 
les tiers une personne penHùs extranea; il n’a pas d’action 
contre les tiers ; les tiers n’ont pas d’action contre lui. 

Supposons, par exemple, que, dans l’espèce jugée à Bor- 
deaux, et dont nous avons rendu compte tout à l’heure, 
Audieq fût le commettant de Louzeau-Coudrais qu’il aurait 
chargé de lui acheter des 3?6, et que ce dernier les eût 
achetés eu son nom et d’ordre d’Audieq auprès de la maison 
de Bordeaux : la maisoii de Bordeaux n’aurait pour obligé 
que Louzeau-Coudrais ; elle ne pourrait transformer Audieq 
eu acheteur en ce qui la concerne : elle ne pourrait l’obliger 
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à prendre livraison dans des termes différents du marché 
qu’il aurait passé avec Louzeau-Goudrais. 

C’est à peu près comme si l’affaire se fût traitée par un 
intermédiaire prête-nom. Ce dernier serait seul engagé, seul 
responsable, et nullement celui qu’il aurait mission de repré- 
senter sous ce masque d’emprunt. 

536. Mais ce principe certain ne reçoit-il pas exception 
lorsqu’il est notoire que l’affaire se faisait pour le mandant, 
que le mandataire agissait comme tel et dans son intérêt dé- 
claré; en un mol, que les tiers, touchés par cette notoriété, 
ont suivi la foi du mandant autant que celle du mandataire? 

Pothier tranche cette question de la manière suivante ; il 
veut que le mandataire soit obligé principal, puisqu’il a don- 
né son nom ; mais il veut en même temps qu’il oblige son 
mandant conjointement avec lui : “ Le mandant, en ce cas, 
“ est censé accéder à toutes les obligations que le mandataire 
contracte pour son affaire, et de cette obligation accessoire 
“ du mandant naît une action qu’on appelle utilis institoria, 
“ qu'ont contre le mandant ceux avec lesquels le mandataire 
a contracté pour l’affaire du mandant.” 

Et il cite ce passage des sentences de Paul : 

“ Si guis fænerandæ pecuniæ, agro colendo, condendis ven~ 
“ dendisque. frugibus præpositus est, ex eo nomine quod cum ülo 
“ contractum est, in solidum fundi dominas obligabitur ” ; pas- 
sage qui est conforme à la loi 5, § 2, de instit. act., empruntée 
par Ulpien aux écrits de Labéon. 

537. Mais Delamarre et Lepoitevin, sans citer Pothier, con- 
testent cette doctrine ; ils attaquent plusieurs arrêts de la 
cour de Rennes qui l’ont consacrée dans une espèce qu’il est 
utile de rappeler. 

Poirier avait été commissionné par un sieur Ozou, négo- 
ciant, pour faire des achats de céréales. Poirier traitait en 
son propre nom avec les vendeurs : il faisait apposer des 
affiches, réglait les prix, achetait, payait, expédiait, toujours 
sous son nom et sans nommer Ozou, qui, d’une part, lui 
fournissait les fonds nécessaires pour ces opérations, et, de 
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l’autre, lui payait un droit de commission. Il était constant 
qu’Ozou n’avait jamais eu de rapports directs avec les ven- 
deurs. 

Cette situation avait duré huit ans ; mais, au tout de c% 
temps. Poirier se dérangea ; il ne paya pas plusieurs ven 
deurs, et ceux-ci exercèrent un recours contre Ozou. e 

Ozou répondit d’abord qu’il était en avance sur Poirier di,i, 
sommes considérables ; de plus, que n’ayant jamais traité n^. 
personnellement ni par procureur avec les tiers, il n’étaig 
tenu de ri an envers eux. Tous les marchés ont été faits ave .0 
Poirier et sous le nom de Poirier ; c’est de ce dernier qu’Oi;^ 
a suivi la foi. En matière commerciale, il n’est jamais per.r 
mis de rechercher le commettant dont le nom n’a pas ét 
prononcé dans les contrats. c 

Néanmoins, trois arrêts, des 17 janvier, 9 février et 27. 
mars 1832, décidèrent, d’après les faits, que Poirier n’avait 
été qu’un simple mandataire, achetant notoirement pour 
Ozou ; qu’il était généralement considéré comme préposé et 
facteur de ce dernier ; que son peu de crédit et de solvabili* 
té ne permettait pas de supposer que les tiers eussent suivi 
sa foi ; qu’on avait plutôt eu égard à celle d’Ozoïi qui était 
derrière lui, et dont la fortune était pour le public la garan- 
tie déterminante. 

538. Mais, dans deux autres affaires distribuées à d’autres 
chambres et intéressant le sieur Ozou et les vendeurs de Poi- 
rier, la cour de Rennes fit prévaloir d’autres idées. Elle s’ar- 
rêta à la circonstance que tout, publications, achats, paye- 
ments, avait été fait au nom de Poirier; que ce dernier 
n’avait jamais pris la qualité de mandataire; qn’Ozou ne- 
s’était jamais montré et n’avait pas eu de rapports avec les 
tiers. Elle déclara donc, par deux arrêts, les tiers sans action, 
contre Ozou. 

539. Delamarre et Lepoitevin, à qui nous devons la con- 
naissance de ces arrêts et de ces intéressants détails, n'hé- 
sitent pas à enseigner que les deux derniers arrêts de la cour 
de Rennes sont seuls juridiques. Ils se retranchent dans la 
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^tnâxîrîiG I coTitï'dh'ëTitïiiiyi ïioti çQy cdixiiil^fy coïtl) 

(Ils invoquent d’Argentré, dont la maxime est; Qaolies qMS- 
quatn in rebus aqU, vendit, permutcit, contrahit sine adjcclione 
iexternæ qualitatis, semper nomiiie suo coiitrahere videlnr : \\s 
rortiflent cette règle de la doctrine de Casaregis et d'Ansul- 
slus. 

Voici en effet les expressions de Casaregis : “ Aut procurator 
1( simpliciter contraxit non expresso màndalo ; et tune rcs est 
q plana : quia persona domini, respecta alterius contrahenlis, 
C non habetur in consideratione, nullaque idcirco acquirüur, 
O' ex contracta procuratoris, aclio domino, contra alterum con- 
■ trahenlem.” 

■y Et ailleurs; Qaando mandatarius simpliciter contrahit, non 
^presso mandato, adeo in eo radicatur contractas, ut mandati 
iimpUùs contra tertium emptorem nulla conipetere possil actio. 
*Nam respecta habito ad dictum tertium, mandans consideratur 
"'ut persona penitùs exlranea, etc., etc. 

540. Ces autorités, que je ne récuse pas, sont-elles cepen. 
dant inconciliables avec la doctrine de Pothier et avec les 
arrêts de la cour de Rennes que critiquent Delamarre et Le- 
poitevin ? Je ne le pense pas. 

En traitant du contrat de société, nous avons dit que lors- 
qu’un associé contracte seul, en son propre et privé nom, il 
n’oblige que lui ; les tiers qui ont suivi sa foi n’ont pas 
d’action contre la société ; et cela, quand môme la société 
aurait profité du contrat. Cette proposition, appuyée de 
l’autorité de Papinien, de Cujas et autres, ne saurait être 
révoquée en doute ; je n’ai pas à revenir ici sur les preuves 
qui la rendent plus éclatante que la lumière. 

Mais nous avons dit aussi que lorsque l’existence de la 

société est notoire, et qu’il est reconnu que les tiers ont suivi 

la foi de cette société, il importe peu que la société n’ait pas 

été formellement nommée dans les actes passés avec les tiers. 

L’acte est accompagné de circonstances telles que le public. 

n’a pu le séparer d’une situation sociale réelle, présente, 

agissante, provoquant leur confiance! Eadem est vis taciii ac 

‘ .% 
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ftxpressî. Le silence est ici insignifiant; les faits parlent fiant 
et n’ont pas besoin d’explication. Une société ne se désigne 
pas toujours par sa raison sociale. 11 y a des équipollens ; 
il y a des circonstances de fait qui impriment à chaque acte 
le caractère social, quoique la société ne soit pas nommée en 
termes formels. 

Eh bien! cette doctrine est parfaitement applicable ici. Le 
mandataire est comme l’associé. Il n’oblige son mandant 
envers le tiers que lorsqu’il a pris la qualité de son manda- 
taire. Mais, pour que cette qualité lui soit imprimée dans 
ses rapports avec les tiers, il n’est pas absolument nécessaire 
qu’elle ressorte des mots. Le judaïsme n ’est pas ijI us de mise 
ici que dans la sojn^té. Le nom du mandant peut s’attacher 
à l’acte par des circonstances de fait, par une certaine publi- 
cité de position, que les tribunaux doivent apprécier avec 
équité ; et c'est ce que Casaregis lui-même enseigne formel- 
lement dans son discours 43. 

541. Dans les espèces jugées à Rennes, Poirier avait été 
pendant de longues années l’homme d’Ozou. Il y avait eu 
entre eux une série de rapports constants, continus, sans 
cesse renaissants. Or, pendant ces longues communications, 
'Comment esUl possible de croire qu’Ozou ne s’était pas mon- 
tré aux tiers, qu’il n’avait pas avoué Poirier pour sou fadeur, 
-qu’il n’avait pas révélé la main qui soutenait ce dernier, 
-alimentait ses opérations, lui communiquait un crédit qu’il 
n’avait pas personnellement ? Sans doute Ozou n’avait pas 
■ figuré en nom propre dans les achats; Poirier les avait faits 
sans 1e nommer. Mais qu’importe, si son concours ressortait 
des faits? qu’importe si son crédit en avait été la cause dé- 
terminante? Etait-il absolument nécessaire d’exprimer ce 
•que tout le monde savait, et ce qu’Ozou n’avait rien fait pour 
'démentir? Ce n’était donc pas le cas d’appliquer la doctrine 
4es auteurs cités au numéro 538 ; car elle n’est vraie que 
lorsque la personne du mandant n’a pas été prise en considé- 
ration par les tiers. NuUumque ad personam mandantis respec- 
tum habuisse^ dit Casaregis. Ou bien, comme dit Ansaldus : 
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Eû. settïper personü rcmanet oblignta^ cujus intuilu ac respeclu 
contractus reperitur celebralus. Ici, au contraire, ce n’est pas 
le crédit de Poirier qui a été déterminant. On constate en • 
fait qu’il en était privé ; c’est la foi et le crédit d’Ozou, tacite- 
ment et implicitement exposés, qui ont été suivis, 

542. S’il en était autrement, la fraude s’emparerait de ce- 
moyen de droit pour tromper les tiers. On mettrait les mots 
au-dessus des choses, les apparences concertées au-dessus de- 
là réalité. 

Voici, en effet, une espèce qui vient à l’appui de celte pro- 
position. J’étais rapporteur de l’affaire à la chambre des 
requêtes (audience du 20 août 1844). 

Leloutre, fils mineur, demeurant avec son père à Quille- 
bœuf (Eure), faisait sous son nom un commerce de chevaux,- 
Les dépôts étaient placés chez Leloutre père; les ventes 
étaient livrées dans des bâtiments et des écuries appartenant 
à ce dernier. Les hommes et les bestiaux qui fonctionnaient 
dans ce commerce étaient hébergés chez Leloutre père ; tout,, 
en un mot, indiquait que le fils agissait pour le père, quoi- 
qu’il évitât de prononcer le nom de ce dernier. 

Le 13 novembre 1842, un sieur Chaise vendit à Leloutre- 
fils un cheval du prix de 805 francs. Il fut livré au domicile- 
de Leloutre père. Le prix n’ayant pas été payé, Chaise assi- 
gna Leloutre père devant le tribunal d’Evreux en payement 
de cette somme, intérêts et frais. 

Leloutre répondit; ce n’est pas moi qui fais ce commerce;- 
c’est mon fils qui l’exerce, en son nom, à ses risques et périls. 
J’y suis étranger. 

Mais le sieur Chaise insistait sur une foule de circons- 
tances pour démontrer que Leloutre flls n’était que l’agent, 
de son père. Il rappelait que c’était chez lui qu’était le siège- 
du commerce ; que son crédit protégeait ce fils dans les actes-- 
auxquels il procédait; il lui opposait ce dilemme insurmon- 
table : ou votre fils est votre mandataire, agissant ostensible- 
ment pour vous, quoique ce soit lui qui paraisse en personne,, 
et vous êtes tenu; ou il n’est pas votre mandataire; mai» 
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alors vous avez trompé le public en laissant croire que l’af- 
faire est vôtre ; c’est, de votre part, une fraude dont vous 
êtes coupable envers le public que vous induisez en erreur 
par ce système de coopération apparente. 

Chaise ayant prouvé les faits allégués, un jugement du 
tribunal d’Evreux, rendu en dernier ressort, condamna Le- 
loutre. 

Au fond, la décision me parut bien fondée et inattaquable- 
Mais, en la forme, le jugement préfentait un vice qui donna- 
lieu à l’admission du pourvoi. 

543. Pour fortifier cette démonstration, je rappelle que le- 
droit romain, qui accorde une action directe, exercitoria ou 
institoria, contre l’armateur et le maître pour les faits du 
capitaine ou du préposé, n’est fondé que sur cette notoriété 
dont je parle, et le préteur n’a pas hésité à la donner, quoi- 
que le capitaine ou l’instituteur eussent agi en leur nom 
personnel. Voudrions-nous restaurer une rigueur d’actions 
que les Romains eux-mêmes avaient cru sage d’abandonner, 
omissis legum rigoribus ? 

544. Au surplus, les tribunaux ont un pouvoir souverain 
pour apprécier les faits et décider, d’après les circonstances, 
si le commissionnaire a agi en son nom, ou au nom de son 
commettant qu’il a aussi obligé envers les tiers. Ils con- 
sultent les correspondances, les factures, les livres, et se pro- 
noncent pour la vérité avec une autorité que la cour de- 
cassation ne peut contrôler. 



* Story (Greenough), ) § 265. This doctrine, however, as to- 

Agency^ § 265 el s. i the liability of the agent, where he con- 
tracts in lhename and for the benefit of the principal withoul 
having due autority, is founded upon the supposition, thaï 
the want of authority is unknown to the other party, or, if 
known, that the agent undertakes to guarantee a ratification 
of the act by the principal (1) But circumstances maÿ arise, 

(1) [Hall V. Lauderdale, 46 N. Y. 70; Aspinwall v. Torrance, 1 Lans. 
(N. Y.) 381.] 
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in whîch the agent would not or might not be held to be 
personally liable, if he acted without aibhority, if lhat want 
of authority was known to botli parties, or unknown lo bol h 
parties. Tlins, if, at the time of the contract, the agent shonld 
déclaré that he had no authority, but that he thought lus 
principal would ratify the act, as being for his benefit ; and, 
at the same time, he should déclaré that he only acted ns 
expressive of his opinion and belief, and did not intend to 
bind himself personally, if the principal should not ratify it, 
and this was fully understood and agreed to on the other 
side ; in such a case, there would not seem to be any legal 
ground upon which, in case of a non-ratification by the prin- 
cipal, the agent thus, acting bona fide, could be held person- 
ally responsible, 

§ 265 a. But let us suppose another case, where an agent 
contracts in the name of his principal, having an original 
authority so to do ; and it turns ont that, unknown to both 
parties, the authority has been revoked by the death of the 
principal, so that, in contemplation of law, there exists no 
principal; the question will then arise, whether, inasmuch 
as neither the principal nor his legal représentative is bound 
by the contract (1), the agent, who has acted bona fide^ will, 
under such circumstances, be responsible to the other 
contracting party for any loss or damage sustained thereby. 
It has been recently held, upon very full considération, and 
■upon reasoning entirely satisfactory, that the agent will not, 
under such circumstances, be responsible ; upon the ground, 
lhat the continuance of the life of the principal must be 
deemed to be a fact equally within the contemplation of bolh 
parties, as the basis of the contract ; and, consequently, 
neither is deceived or misled by the othei' as to the conditions 
cssential to give it validity. In short, each understands that 
the contract proceeds upon the presumption, that the princi- 
pal is still living, and capable of being bound by the contract, 



(i) Blades v. Free, 9 B, A Cressw. 167, 
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and that the agent only stipulâtes for good faith and the 
existence of an original aulhority to make the contract. If, 
at the time, the agent should bona fide say to the other parly, 
I know not whether my principal is dead or living ; but, if 
iiving, I warrant him bound by the contract ; no doubt could 
be entertained, that, if the principal were dead ad the lime, 
and his dealh were nnknown to both parties, the agent wonld 
be absolved from ail responsibility ; for the other party, in 
such a case, takes the contract sub modo, and conditionally. 
Now, in legal contemplation, there is no distinction between 
such an express undertaking and an implied engagement to 
the same effect, virtually understood at the lime by both 
parties, from the very circumstances of the case (I). 



(t) Smout V. Tlbery, tO Mees. & Wels. t. In this case, a man, who wag 
in the habit of dealing with the plaintilf, for meal supplied to h s house, 
■went abroad, leaving his wife and family résident in England, and died 
abroad. The action was brought against the wife, for meal supplied afler 
the death of the husband, which was unknowii to both parties; and it 
was held, that the wife w'as not liable. Mr. Baron Alderson, in deliver- 
ing the opinion of the court, said: “ We took time to consider this ques- 
tion, and to examine the authorities on this subject, which is one of 
«orne difficulty. The point, how far an agent is personally liable who, 
having in fact no authority, professes to bind his principal, has on varions 
■occasions been discussed. There is no doubt, that, in the case of a frau- 
■dulent misrepresentation of his authority, with an intentian to deceive, 
the agent would be personally responsible. But, independently of this, 
■which is perfectly free from doubt, there seem to ba still two other 
classes of cases, in which an agent who, without actual authority, 
makes a contract in the name of his principal, is personally liable, evea 
where no proof of such fraudaient intention can be given. First, where 
he has no authority, and knows it, but nevertheless makes the contract, 
as having such aulhority. In that case, on the plainest principles of 
justice, he is liable. For he induoes the other parly to enter into the con- 
tract, on -what amounts to a misrepresentation of a fact peculiarly 
wilhin his own knowledge ; and it is but just, that he who does so 
should be considered as holding himself out as one having competent 
authority to contract, and as guaranteeing the conséquences arising from 
-auy want of such authority. But there is a third class, in which the 
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§ 26Ô. In the next place, a person contractiiig as agent wilF 
be personally responsible, where, at the time of makiog the- 

courts bave held, Ibat, where a party, making the contract as agent, 
lona fide believes lhat such authority is vested in him, but he bas in faot 
no such authority, he is still personally liable. In these cases, itistrue, 
the agent is not actuated by any fraudulent motives ; nor has he made 
any statement which he knows to be untrue. But stili his iiability depends- 
on the same principles as before. It is a wrong, diflering oniy in degree, 
but not in ils essence, from the former case, to State as true what the 
individual making such statement does not know to be true, even though' 
he does not know it to be false, but believes, without suCBcient grounds, 
that the statement will ultimately turn out to be correct. And, if that 
wrong produces injury to a third person, who is wholly ignorant of the 
grounds on which such belief of the supposed agent is founded, and who 
bas reliecl on the correctness of his assertion, it is equaliy just that he 
who makes such assertion, should be personally liable for its con- 
séquences. On examination of the authorities, we are satisfied that alî 
the cases in which the agent has been held personally responsible, wilf 
be found to arrange themselves under one or other of these three classes. 
In ail of them it will be found, that he has either been guilty of somn 
fraud, has made some statement which he knew to be false, or has stated 
to be true what he did not know to be true ; omitting, at the same time,. 
to give such information to the other contracting party as would enable- 
him, equaliy with himself, to judge as to the authority under which he 
proposed to act. Of the first, it is not necessary to cite any instance. 
Polhill V. Walter is an instance of the second ; and the cases where the 
agent never had any authority to contract at ail, but believed that he 
had, as when he acted on a forged warrant of attorney, which he thought 
to be genuine, and the like, are instances of the third class. To these 
may be added those cited by Mr. Justice Story, in his book on Agency, 
p. 261, note 3 (g 264, n. 2). The présent case seems to usto be distinguish- 
able from ail these authorities. Here the agent had, in facl, fuU autho- 
rity originally, to contract, and did contract, in the name of the principal. 
There is no ground for saying, that in representing her authority as 
continuing, she did any wrong whatever. There was no mala fides on 
her part; no want of due diligence in acquiring knowledge of the révo- 
cation ; no omission to State any fact within her knowledge relating to- 
it ; and the révocation itself was by the act of God. The continuance 
ofthe life of the principal was, under these circumstances, a fact 
equaliy within the knowledge of both contracting parties. If, then, the 
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conlract, he does not disclose the fact of his agency ; I when 
treats with the other party as being himself the priic of the 
for, in such a case, it follows irresislibly, that crédit ià'gvt. as 
to him ou account of the contract (1). Th us, if a factor or 

'true principle dérivable from the cases is, that there must be some 
wrong or omission of right on the part of the agent, in order to make him 
personally liable on a contract made in the name of his principal, it will 
■follow, that the agent is not responsible in such a case as the présent. 
And to this conclusion we hâve corne. We were, in the course of the 
argument, prested with the difliculty, that, if the défendant be not per- 
sonally liable, there is no one liable on this contract at ail ; for Blades v, 
Free bas decided, that in such a case the executors of the husband ara 
mot liable. 'This may be so; but we do not think, that, if it be so, it 
affords to us a sufQcient ground for holding the défendant liable. In the 
ordinary case of a wife, who makes a contract in her husband’s lifetime, 
for which the husband is not liable, the sarae conséquence follows. In 
that case, as here, no one is liable upon the contract so made. Our 
judgment, on the présent occasion, is founded on general principles, 
applicable to ail agents. But we think it right aiso to advert to the cir- 
cumstance that this is the case of a married woraan, whose situatiôn as 
a contracting party is of a peculiar nature. A person who contracts with 
an ordinary agent, contracts with one capable of contracting in his own 
name; but he who contracts with a married woman knows that she is 
in general incapable of making any contract, hy which she is personally 
bound. The contract, therefore, made with the husband by her instru- 
mentality, may be considered as équivalant to one made by the husband 
exclusively of the agent. Now, if a contract were made on the terms 
that the agents having a deterrainable authority, bound his principal, 
but expressly stipulated, that he should not be personally liable himself, 
it seems quite reasonable, that, in the absence of ail mala fides on the 
part of the agent, no responsibility should rest upon him. And, as it 
appears to us, a married woman, situated as the défendant was in this 
case, may fairly be considered as an agent so stipulating for herself ; 
.and on this limited ground, therefore, we think she would not be liable, 
under such circumstances as these.” See Post, J 495 ; [Randell v. Triraen, 
18 G. B. 785; Garriger v. Whittington, 26 Mo. 313]. 

(1) Oweni). Gooch, 2 Esp. 567 ; Post, § 291 ; Ex parte Hartop, 12 Ves, 
352 ; Paterson v. Gandasequi, 15 East, 62, 68 ; 3 Ghitty on Gom. & Manuf. 
21 1 ; Mauri v. Heffernan, 13 John. 58 , 77 ; 2 Liverm, on Agency, 245-247, 
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§ 266P) or other agent, bny goods in his own iiame for his 
le persoal) he will be responsible to Ibe seller therefor ii> 
-.J case vvhere his agency is not disclosed (l). But we aro 

2î7 (ed. 1818) ; 2 Kent, Comm Leot. 41, pp. 630, 631 (4th ed.); Slackpole- 
V. Arnold, 1 1 Mass. 27 ; James v. Bixby, 1 1 Mass. 34, 37, 38 ; Bedford v. 
Jacobs 16 Martin, 530; Brockway v. Allen, 17 Wend. 40, 43; 2 Kent, 
Coiiiin. Lect. 41, pp. 629-631 (4th ed.) : Hyde v. Wolf, 4 Miller (La.), 234 ; 
l’ainior v. Prendergast, 3 Bill, 72; Goriies v. Cumming, 6 Gowen, 181 , 
RiiLlibon V. Buillong, 15 John. 1 ; Waring v. Maspn, 18 Wend. 425; Mills 
V. llunt, 20 Wend. 431 ; Bedford v. Jacobs, 4 Miller (La.), 528 ; Beebe o. 
Roberts, 12 Wend. 413; Raymond v. Grown 4 Eagle Mills, 2 Met. 319; 
feinith on Merc. Law, pp 134, 136, 140, 141 (3J ed. 1813); Upton v. Gray, 
2 Greenl. 373 ; Keen u. Sprague, 3 Greenl. 77 ; Parker v. Donaldson, 2 
W lUs & Serg. 9. ]Thus. were A. as trustée, but not disclosing for whom, 
took an assignment of a mortgage and note, whioh was forged by the 
as-ignor, and the mortgagor paid the noie, and, afterwards discovering 
it was a forgery, brought suit to reoover the amount paid, il was held 
that he could recover it from A., although A. was really acting for the- 
ba .k, Welch î). Goodwin, 123 Mass. 71; Rushing u. Sebree, 12 Busli 
iKy.). 198 ; Winsor d. Griggs, 5 Gush. 210 ; MoGlellan v. Parker, 27 Mo. 
102 ; Wheeler v. Reed, 36 111. 82 ; Swansea Shipping Go. v. Dnncan, 1 
B D 644 ; nor can the agent discharge himself in such case by putting 
the créditer to his élection whether to hold the principal after disclosuro 

0 - the agent; nor can the principal compeil the créditer to make such 
élection; Boymer v. Bonsall, 79 t’a. St. 298 ; and see Arfridson t). Ladd, 
12 Mass. 173. — En] 

il) 2 Ko t, Gomra. Lect. 41, pp. 030. 631 (4th ed'.); 3 Chitty on Com. 
A Manuf 211 ; Smith on Merc. Law, 7S, 79 (2d ed ) ; 10. ch. 5, J 5, pp. 

1 14-I:i6, 140. 141 (3d ed. 1843). [One buying goods for another, in his 
own name, makes himself personally liable therefor unless he discloses 
his principal ; and it is not sulücient that the seller has the means of as- 
certaining the principal's name. Gobb t). Knapp, 71 N. Y. 621. It is the 
duty of the agant to disclose his agency and not the duty of the créditer 
to discover it. Baldwin v. Leonard. 39 Vt. 260 ; Nixon v. Downey, 49 
luwa, 166; Dale v. Humphrey, 1 El. Bl. 4 El. 1004 ; Gtlietto. Olfor, 18 
G. B. 913 And a principal is not liable for goods bought by his factor in 
his own name and charged to the factor by the vendor when he has 
paid the factor for them. McGullough v Thompson, 45 N. Y. Super. 449. 
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not Iherefore to infer, that the principal may not also, when 
lie is afterwards clisi-overed, be liable for the payment of the 
price of the same goods ; for, in many cases of this sort, as 
we shall hereaftei' abiindantly see, the principal and agent 
may both be severally liable iipon the same contract (1). 

§ 267. The same principle will apply to contracts made by 
agents, where they are known to be agents, and acting in 
that character, but the name of their principal is not dis- 
closed ; for, untill such disclosure, it is impossible to suppose, 
that the other contracting party is vvilling to enter into a 
contract, exonerating the agent, and trnsting to an unknown 
principal, who may be insolvent or incapable of binding 
himself (2). Thns where a contract is made with an 
auctioneer for the pnrchase of goods at a public sale, and no 
disclosure is made of the principal on whose behalf the 
commodity is sold, the auctioneer will be liable to the pur- 

M) Paterson v. Gandaseqiii, 15 East, 62, 68, 69; Smith on Merc. Law, 
78, 79 (2d ed.), Id. ch. 5 g 5, pp. 131-136, 110, 141 (3 I ed. 1843); Thomp- 
son V. Davenport, 9 B. & Gressw. 78, 83; Jones v. Littlodale, 6 Adolph. 
à Ellis, 486; Pentz n Stanton, 10 Wend. 271. In Jones v. Littledale, 6 
Adolph. & Ellis, 499, Lord Denman, speaking on this point, said : “ There 
is no doubl, that evidence is admissible on behalf of one of the contract- 
ing parties, to show, that the other was agent only, though contracting 
in his own name; and so to fi.v the real principal. But it is clear, that, 
if the agent contracts in such a form as to make himself personally 
responsible, be cannot afterwards, whether his principal were, or were 
not, known at the time of the contract, relieve himself from that respon- 
fibility.” Taintor î) Prendergast, 3 Hill, 72; Iliggins v. Senior, 8 Mees. 
A Wels. 834 ; Ante, g 264 ; Kymern. Suwercropp, I Camp. 109 , Baymond 
V, Crown A Eagle Mills, 2 Met 319 ; Post, gg 269, 270, 275; Hastings v. 
Lovering, 2 Pick. 221 ; 2 Kent, Gomm. Leot. 41, p. 630 (4th. ed.); [Paige 
V. Stone, 10 Met. 169]. 

(2) 3 Chitty on Com. & Manuf. 21 1 ; Paterson v. Gandasequi, 15 East, 62, 
68, 69; Ex parle Hartop, 12 Ves. 352; Smith on Merc. Law, 78, 79 (2d 
0 1.) ; Id. ch. 4, g 5, pp. 134-136, 140, 141 (3d ed 1843;; Thomson v. Da- 
venport, 9 B A Gressw. 78, 88; 2 Kent, Comm. Lect. 41, pp 629-631 (ilh 
ed.) ; [Winsor v. Griggs, 5 Cash. 210 ; Hutchiason v. Talham, L. R. 8 G. 
P. 482; Ealkcdburg v. Clark, 11 R. I. 278.J 
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chaser to complété the contract, although from tlie nature of 
public sales it is plain that he acts as agent only (I). So, if 
the agent should. at the time of the purchase of the goods, 
acknowledge that he is purchasing for anotlier person, but 
should not lhen name him ; in such a case he would be held 
personally liable, although the principal, when discovered, 
rnight also be liable for the debt (2). 

(1) Hanson i). Roberdeau, Peake, 120 ; Jones v. Littledale, 6 Adolph, Jt 
Ellis, 486. [See Gillett v. OtTor, 18 C. B. 913,] 

(2) Thomson v. Davenport, 9 B. 4 Gressw. 78, 88 ; Smith on Merc. 
Law, 66, 78, 79 (2d ed.) ; td. ch. 5, § 5, pp. 134-136, 140, I4t (3d. 1843). 
In Thomson v. Davenport, 9 B, 4 Gressw. 78, 86, 87, Bord Tenterden 
said : “ I take it to be a general rule, that if a person sells goods (suppos- 
ing, at the lime of the contract, he is dealing with a principal), but af- 
trrwards discovers that the person wilh whom he has been dealing is 
not the principal in the transaction, but agent for athird person, though 
he may In the mean time hâve debited the agent with it, he may after- 
wards recover the amoiint from the real principal, subject, however, to 
this qualification, that the State of the account between the principal 
and the agent is not altered to the préjudice of the principal. On the 
other hand, if, at the time of the sale, the seller knows, not only that 
the person who is nominally dealing with him, is not principal, but 
agent, and also knows who the principal really is, and, notwilhstanding 
ail that knowledge, chooses to make the agent his debtor, dealing with 
him and him alone, then, according to the cases of Addison v. Gandase- 
qui, and Paterson v. Gandasequi, the seller cannot afterwards, on the 
failure of the agent, turn round and charge the principal, having once 
madô his élection, at the time when he had the power of choosing be- 
tween the one and the other. The présent is a middle case. At the time 
of the dealing for the goods, the plaintilTs were informed that M’Kune, 
who came to them to buy the goods, was dealing for auother, that is, 
that he was an agent, but they were not informed who the principal 
was. They had not, therefore, at that time, the means of making lheir 
élection. It is true, that they might, perhaps, hâve obtained those means, 
if they had made further inquiry ; but they made no further inquiry. Not 
knowing who the principal really was, they had not the power, at that 
instant, of making their élection. That being so, it seems to me that this 
middle case falls, in substance and elfect, within the first proposition 
which 1 hâve mentioned, the case of a person not known to beanagent; 
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:and not wilhin the second, where the buyer is not merely known to be 
• agent, but the name of bis principal in also known.” Mr. Justice Bayley 
added : “ Where a purchase is made by an agent, the agent does not, of 
necessity, so contract as to make himself personally liable ; but he may 
do so. If he does make himself personally liable, U does not follow that 
the principal may not be liable also, subject to thisqualiücation, that the 
principal shall not be prejudiced by being made personally liable, if the 
justice of the case is, that he should not be personally liable. If the 
principal has paid the agent, or if the State of accounts between the agent 
here and the principal would make it unjust that the seller should call 
on the principal, the fact of paymenl, or such a State of accounts, would 
be an answer to the action brought by the seller, where he had looked 
to the responsibility of the agent. But the seller who knows who the 
principal is,'and, instead of debiting that principal, débits the agent, is 
oonsidered, according to the authorities which hâve been referred to, as 
-consenting to look to the agent only, and is thereby preoluded from look- 
îng to the principal. But there are cases which eslablish this position, 
that, although he débits the agent, who has contracted in such a way as 
to make himself personally liable, yet, unless the seller does something 
to exonerale the principal, and to say that be will look to the agent only, 
be is at liberty to look to the principal, when that principal is discovered. 
In the présent case, the seller khew that there was a principal ; but there 
îs no authorily to show, th it mere knowledge that there is a principal 
•destroys the right of the seller to look to that principal, as soon as he 
knows who that principal is, provided he did not know who he was at 
the time when the purchase was origiually made. It is said, that the 
seller ought to hâve asked the name of the principal, and charged him 
with the price of the goods. By omiiting to do so, he might hâve lost his 
right to daim payment from the principal had the latter paid the agent, 
or had the State of the accounts between the principal and the agent been 
such as to make it unjust that the former should be called upon to make 
the payment. But, in a case circumstanced as this case is, where it does 
not appear but th it the man who has had the goods, has not paid for 
them, what is the justice of the case ? That he should pay for them to 
the seller, or to the solvent agent, or to the estate of the insolvenl agent, 
who has made no payment in respect of these goods. The justice of the 
case is, as it seems to me, ail on one side ; namely, that the seller shall 
he paid. and that the buyer (the principal) shall be the person to pay 
him, provided he has not paid anybody else. Now, upon the evidence, 
it appears that the défendant had the goods, and has not paid for them, 
^jither to M’Kune, or to the présent plaintilfs, or to anybody else. ’ [But, 
OELoKiuiEa, Bib. vol. 14. 4 
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■whore a person signod a receipt for goods, to be forwarded over several' 
railroad lines, and did not disclose for what corporations he acted, nor 
did the other party know, and there were several routes and companies 
which wouUl salisfy the description given in the receipt, which was 
signed “ G. W., for the corporations,” G. W: was held not liable on said 
receipt for the loss of the goods, although he was not agent for one ofthe 
companies over whose road he sent the goods, and although after their 
loss he verbally promised to pay for them. Lyon t). Williams, 5 Gray. 
557 ; Paige v. Stone, 10 Met. 160. — R.J 



* Paley {Waterman), Pr. \ 2. In order, however, to confino 

and Ag., p. 371 et note. J the crédit to the principal, it is in 
general necessary that heshould beknown as the responsihle 
person. And thereforean agent may become liable upon con- 
tracts made by him in that capacity ; first, where the prin- 
cipal is not known ; secondly, where there is no responsiblo 
principal (exceptin the case of public agents) ; thirdly., where 
he becomes liable by any undertaking of his own (1). 



Boiteux, sur art. | L’art. 1997 règle les rapports du man- 
1997 C. N. ) dataire avec les tiers. 

Lorsque le mandataire agit en son nom personnel, pour 

(1) De Gelder v. Savory, 2 Keb. 812. “ It is a general rule standing o» 
sirong foundations, and pervading every System of jurisprudence, that 
where an agent is duly constituted, and names his principal, and con- 
tract in his name, aud does not exceed his authority, the principal is 
responsible and not the agent. The agent becomes personally liable only 
when the principal is not known, or where there is no responsible prin- 
cipal, or where the agent becomes liable by an undertaking in his own 
name, or when he exceeds his power.” 2 Kent’s Gomm. 630. This is a 
terse and comprehensive summary of the whole doctrine. See Harper v. 
Williams, 4 Ad. & Ellis N. S. 232 ; Amos v. Temperley, 8 Mees. 4 Wels. 
798; Mauri v. Heffeman, 13 Johns. Rep, 58; Ralhhon v. Budlong, 15 
Johns. Rep. 1 ; Moll v. Hicks, 1 Gow. 513 ; Dubois v. The Delaware and 
Hudson Canal Co , 4 Wend. 285 ; Kirkpalrick v. Slainer, 22 Wend. 244 p 
Meyer v. Barker, 6 Binney, 2 U ; Dusenbury v. Ellis, 3 Johns. Cas. 70; 
Jfaslings v. Lovering, 2 Pick. 221 ; Anle, 370, n. (d) ; Post, 378, 386. ' 
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l’affaire qui fait l’objet de son mandat, lui seul se trouve lié 
directement vis-à-vis des tiers ; le mandant n’a point d’action 
contre eux ; ils n’ont point d’action contre lui. 

Le mandataire qui agit en cette qualité, ne contracte aucun 
engagement personnel s’il se renferme dans les limites de 
ses pouvoirs; car l’affaire est censée conclue directement 
avéc le mandant. Les tiers ont donc le plus grand intérêt à 
se faire représenter la procuration, pour en connaître l’éten- 
due. 

On admet généralement, que le mandataire n’est pas tenu 
d’établir son identité, à moins de circonstances particulières. 

Quelle est la position du mandataire vis-à-vis des tiers, s’il 
a excédé ses pouvoirs, bien qu’il ait agi comme mandataire? 
Les tiers n’ont point d’action contre le mandant : mais peu ven t- 
ils exercer des poursuites contre le mandataire ? La loi dis- 
tingue : 

Lorsque les tiers ont été fondés à croire que le mandataire 
agissait conformément à son mandat, ils peuvent le pour- 
suivre personnellement pour tout ce qu’il a fait au-delà ; 
Lien entendu, si le mandant ne ratifie pas : le mandataire est 
responsable de ses actes ; il ne peut raisonnablement se 
plaindre qu’on ait eu foi dans sa déclaration ; — à fortiori doit- 
on décider ainsi, lorsqu’il s’est porté fort. 

Lorsque les tiers ont eu pleine connaissance des pouvoirs 
du mandataire, ils doivent s’imputer le dommage qu’ils 
éprouvent; volenti non fit injuria comme de raison, c’est au 
mandataire à établir ce fait, puisqu’il prétend s’affranchir 
des poursuites dirigées contre lui. D’ailleurs, l’art. 1997 lui 
impose l’obligation de donner connaissance de ses pouvoirs, 
à la partie avec laquelle il contracte. Les tribunaux sont ap- 
préciateurs de ce point de fait. 

Ainsi, Pierre me donne mandat d’acheter pour lui votre 
maison moyennant 10,000 fr. ; je l’achète pour le prix de 15,- 
OoO fr. ; le mandant ne ratifie pas ; quelle sera ma position ? 
Si je vous ai donné connaissance de mes pouvoire, vous 
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■a’aurez point d’action en garantie contre moi; dans le cas 
contraire vous pourrez me poursuivre. 

Mais que devrait-on décider si j’avais acheté celte maison 

8.000 fr.: Pierre pourrait-il me contraindre à la lui livrer 
pour ce prix ? L’affirmative n’est pas douteuse : le chiffre de 

10.000 fr. a été seulement fi.xé comme une limite que je ne 
pourrais dépasser : mon mandat portait virtuellement pou- 
voir d’acheter pour un moindre prix, si cela était possible. 

Nous avons supposé, dans les espèces qui précèdent, que 
le mandataire s’est rendu acquéreur en cette qualité : s’il 
avait agi en son nom personnel, le mandant aurait le droit 
d’exiger des dommages-intérêts, pour inexécution du man- 
dat ; mais il ne pourrait le contraindre à lui livrer la maison. 

Lorsqu’il est notoire que l’affaire se fait pour le mandant, 
•est-il nécessaire, pour que le mandataire soit affranchi de 
toute responsabilité, que les tiers aient eu connaissance de 
ses pouvoirs ? Pothier (n. 88j s’exprime ainsi sur la question : 
“ Le mandant, en ce cas, est censé accéder à toutes les obli- 
gations que le mandataire contracte pour ses affaires, et de 
■cette obligation accessoire du mandant, naît une action qu’on 
appelle utilis instüoria, qu’ont contre le mandant ceux avec 
lesquels le mandataire a contracté pour l’affaire du man- 
dant.” 

Suivant MM. Delamarre et Lepoitevin, le préposé est seul 
■obligé, puisqu’il n’a jamais pris la qualité de mandataire; 
puisque le prétendu commettant ne s’est jamais montré. 

Cette dernière théorie serait dangereuse ; car elle facilite, 
rait les fraudes envers les tiers. Le système de Pothier doit 
•être admis sous l’empire du Gode, lorsque les tiers ont con- 
tracté en bonsidération de la personne du mandant. 

Il résulte des mots qui terminent notre texte, que le man- 
dataire est obligé envers les tiers, pour tout ce qu’il a fait 
au-delà de son mandat, bien que le mandant ait ratifié, lors- 
qu il s est personnellement soumis à cette garantie. 
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1717. Il est responsable 
de la même manière, lors- 
qu’il excède les pouvoirs 
contenus dans son man- 
dat ; à moins qu’il n’en ait 
donné une connaissance 
suffisante à ceux avec qui 
il a contracté. 



1717. He îs liable in 
like manner when he ex- 
ceeds bis powers under 
the mandate, unless he 
has given the party with 
whom he contracta suffi- 
cient communication of 
jsuch powers. 



Voy. C. N. 1997 et Story, cités sur art. 1715. 



* a L. 2981. 



Le mandataire qui a donné à la partie avec 
laquelle il contracte en cette qualité uns suffi- 
sante connaissance de ses pouvoirs, n’est tenu d’aucune ga- 
rantie pour ce quia été fait au-delà, s’il ne s’y est person- 
nellement soumis. 



* Troplong^ Mandai, sur art. | 589. Venons maintenant à la. 

1997 C. N; n° 589 et $. 1 dernière partie de notre article. 

Elle concerne le cas où le mandataire a excédé les termes de 
la procuration et où les tiers veulent l’en rendre respon- 
sable (1). 

Deux cas peuvent se présenter : ou il n’a pas donné con- 
naissance de la procuration, ou il en a donné connaissance.. 

(I) Add. Zachariae, § 415, donne cette explication : “ On doit regarder 
comme faits en dehors des limites du mandat les actes qui, bien qu’ils 
soient de la nature de ceux que le mandataire a reçu pouvoir de faire,, 
sont évidemment contraires au but du mandat ; par exemple, les actes, 
faits par un mandataire dans son propre intérêt, lorsque le mandat n’a 
été donné que dans l’intérêt du mandant.” 

Jurisprudence. — C’est ainsi qu’une constitution d’hypothèque consen- 
tie par le mandataire au profit de ses créanciers personnels sur les biens 
du mandant, devrait être considérée comme non avenue i, l’égard de ce' 
dernier, quoique la procuration renfermât le pouvoir illimité d’hypothé- 
quer. Turin, 10 nov. 1810 (Sirey, XI, 2, 231). 
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590. S’il n’a pas donné connaissance de la procuration, il 
est responsable envers les tiers de ce qu’il a fait avec eux au 
delà de son mandat. La raison en est simple. Les tiers ont 
ajouté foi à sa parole ; ils ont cru ce qu’il affirmait de l’éten- 
due de ses pouvoirs. Pourrait-il se plaindre de cette con- 
fiance? Non; et il doit répondre de ces assertions auprès des 
tiers (1). Pour renvoyer ces mêmes tiers à se pourvoir contre 
le mandant dont il a usurpé le nom et la procuration, il 
faudrait que ce'dernier eût ratifié ce qu’il a fait (2). 

.591. Mais s’il a donné connaissance de sa procuration aux 
tiers avec lesquels il a traité, et que ceux-ci, ayant eu pleine 
connaissance de la limite de ses pouvoirs, l’aient suivi dans 
la transgression à laquelle il s’est livré, ils ne doivent s’en 
prendre qu’à eux-mêmes. Ils n’ont point été trompés ; ils 

(I) Ansaldus, dise. 30, n' 8 ; “ Asserens mandalum, vel commissionem 
liabere conlrahenii pro allero, remanet obligalus,” Delàmarre et Le- 
poitevin, t II, n“ 341. 

Add. Op. conf. d’ü. Leclercq, t. VI, p. 530, où il dit : “ En se donnant 
la qualité de mandataire, il est certain qu'il a promis a ce tiers qu’il 
avait des pouvoirs sufBsants, il s’est engagé à lui donner une action 
contre le mandant pour faire exécuter le contrat; cette promesse est 
remplie lorsqu’il a des pouvoirs suffisants, elle ne l'est pas lorsque le 
mandataire a excédé ses pouvoirs : il est donc tenu à des dommages et 
intérêts pour l’inexécution de son engagement, et ils consistent à exécu- 
ter lui-même la convention dès que le mandant refuse de s’en charger.” 

Jurisprudence . — Est nul à l'égard du propriétaire du navire le contrat 
d’emprunt à la grosse par lequel le capitaine, se disant autorisé du pro- 
priétaire, emprunte à la grosse en hypothéquant les bâtiments, agrès 
et apparaux, et en obligeant même sa personne, alors surtout qu'il se 
reconnaît débiteur, par simulation, d’une somme supérieure à celle qu’il 
a reçue, si, dans la réalité, il n’avait autorisation ni du propriétaire, ni 
de justice. Rouen, li lévrier 1824 (D. A'., IV, 10). 

—Toutefois ce capitaine demeure personnellement obligé non pas seu- 
lement au payement de la somme qui lui a été comptée, mais au paye- 
ment du montant intégral de l'obligation qu’il a souscrite, (Même arrêt.) 



(2) Ansaldus, dise. 30, n» 8. 
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>«nt su qu’ils ont contracté avec une personne sans qua- 
lité (1). 

592. C’est du reste une question de fait que de savoir, si la 
connaissance donnée aux tiers est suffisante ou insuffisante ; 
'€t dès lors cette question est abandonnée à l’appréciation 

(1) Infrh, n' 776, Casaregis, dise. 197, n» 13 : “ ExcepHo hæc solùm à 
mandanle, non autem à lerlio essel objioienda." Mantica, Delacit. 
«t ambig., lib, VII, t. XV, n° 51. 

Add. “ Et comme ce n’est toujours qu’en cette qualité de représentant 
que le mandataire a contracté, il ne sera garant, pour ce qui a été lait 
au delà des pouvoirs comme pour ce qui aurait été fait dans leurs li- 
mites, qu’autant qu’il se serait personnellement soumis à cette garantie.” 
(Demante, n" 742.) 

“11 n’y aura pas de contrat faute de consentement, dit O, Leclercq, t. 
"Vl, p. 630 ; le mandataire n’a pas voulu s’engager; le tiers avec lequel 
dl a contracté n’a pas voulu lui imposer d’obligations; mais il a voulu 
•contracter avec le mandant, et celui-ci ne peut être obligé parce qu’il 
n’a pas été représenté pour un acte qu’il n’avait pas donné le pouvoir de 
iaire. Autre chose serait si le mandataire s’était personnellement obligée’" 

Op. conf. de Deleurie, n“ 11725, où il dit ; '• Ce tiers ue peut avoir ac- 
oqnis aucun droit ni contre le commettant dont il a sciemment outre pas- 
sé les intentions, ni contre le mandataire qui n’a agi ni promis en son 
nom: Jfemo sciens fallilur: Alors la faute est coinmune, et le tiers qui a 
participé à cette faute, soit expressément, soit tacitement, est au, moins 
■coupable d’inconsidération; dès lors toute action doit lui être déniée : 
Quod quis eulpâ sud damnum seniil, sentire non intelligilur. Le man- 
dant seul est fondé à se plaindre de ce que son mandataire est sorti du 
cercle qu’il lui avait tracé.” 

Duranton dit, n” 257 et 258 : “ Le tiers est censé S’en être rapporté au 
mandant pour tout ce qui a été fait au delà du mandat dont la connais- 
sance lui a suffisamment été donnée. Mais si le mandant ratifie ce qui a 
été fait au delà des pouvoirs, c'est comme s'il avait d’abord donné man- 
dat de le faire, d’après la règle : Ralihabüio mandalo æquiparalur ; 
sans préjudice toutefois du droit des tiers, à l’égard desquels la ratifica- 
tion n’aurait pas d’effet rétroactif. 

“L’acte contenant cette ratification n’est pas assujetti aux formalités 
prescrites par l’art, 1338, car ce n’est pas le cas d’une obligation contre 
laquelle la loi admettait l’action en rescision ou en nullité. Ainsi jugé et 
-avec beaucoup de raison par la cour de cassation,” 
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souveraine des tribunaux. Ainsi l’a jugé la chanabie des 
requêtes sur mon rapport, par arrêt du 26 juin 18^5. Les 
circonstances de celte affaire ne sont pas inutiles à rappeler. 

La compagnie dite des mines d'Arras était administrée par 
un conseil, auquel les statuts ne permettaient de contracter 
d’emprunts et de prendre d’engagements que jusqu’à con- 
currence des valeurs en caisse. La compagnie se trouva 
bientôt dans une fâcheuse situation et sans fonds nécessaires 
pour marcher. Aux termes des statuts, il aurait fallu se dis- 
soudre. Au lieu de cela, le conseil convoqua une assemblée 
générale des actionnaires pour aviser à un emprunt. Quelques 
actionnaires seulement prirent part à celte assemblée, qui^ 
sans faire attention à la lettre des statuts, émit l’opinion que- 
le droit d’emprunter résultait de l’acte social même. Sa dé- 
libération est du 2 mai 1840. 

Le conseil d’administration, muni de cette délibération^ 
qui évidemment n’avait aucune valeur, donna pouvoir ait 
sieur Boca d’emprunter 45,000 fr. Désiré Godart s’engagea* 
à les prêter. Il est à remarquer qu’on ne lui donna connais- 
sance que de la délibération du 2 mai 1840, mais qu’on lut 
laissa ignorer l’acte de société, en contravention duquel celte- 
délibération avait été prise dans une forme illégale. 

Cet emprunt ne sauva pas la société de sa ruine; elle ne- 
put faire face à ses engagements. Après sa dissolution, ses- 
liquidateurs, pressés de rembourser Désiré Godart, soutinrent, 
que la compagnie n’était pas responsable d’un emprunt con- 
tracté contre la teneur même des statuts, contre l’étendue du 
mandat donné aux administrateurs, et sans l’assentiment de 
tous les actionnaires. Ce système était sans réplique. Aussi 
Désiré Godart prit-il des conclusions pour reporter subsi- 
diairement la garantie sur les membres du conseil d’admi- 
nistration, auteurs de l’empnint. 

Ceux-ci lui répondaient: De quoi vous plaignez- vous T 
Nous vous avons donné connaissance de la délibération du 2: 
juin 1840 qui interprétait les statuts dans un sens favorable 
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au droit d’emprunter ; cette délibération était la base de notre 
pouvoir ; elle était notre mandat. Nous vous l’avons com- 
muniquée. 

Mais Désiré Godart insistait en disant: La délibération du 
2 juin 1840 n’est qu’un abus d’interprétation; c’est l’acte 
d’une assemblée illégale. Pour que j’eusse reçu de vous une 
connaissance complète du véritable état des choses, il aurait 
fallu que vous m’eussiez communiqué le statut social. Là 
j’aurais vu que vous n’aviez pas de mandat pour emprunter 
là j’aurais vu que vous excédiez vos pouvoirs. Or vous avez 
dissimulé cet acte important qui caractérisait votre situation 
et m’aurait empêché de faire le prêt. 

Vous êtes donc tenus personnellement envers moi d’après 
l’article 1997 du code civil. 

Direz-vous que je devais réclamer de vous la production 
de l’acte de société, et que je suis coupable de ne l’avoir pas- 
fait ? Mais quoi 1 vous me reprochez de vous avoir crus sur 
parole? Vous voulez que je sois puni de la confiance que j’ai 
mise dans vos assertions ? 

Sur ce débat, la cour royale de Douai déclara, par arrêtât» 
15 mai 184-i, que les mandataires n’avaient pas donné une 
connaissance sufiisante de leur mandat, et qu’en ayant excé- 
dé les limites, ils étaient personnellement garants envers 
Désiré Godart. 

Ils se pourvurent en cassation. Mais, par l’arrêt précité 
du 26 juin 1845, leur pourvoi fut rejeté, attendu que les juges 
du fait, après avoir pris en considération l’état incomplet des 
justifications faites auprès de Désiré Godart par les manda- 
taires de la société, ainsi que la production de la délibération 
du 2 juin 1840, isolée et séparée de l’acte social qui l’aurait 
réduite au néant, avaient souverainement jugé, en fait, que 
les mandataires n’avaient pas donné une connaissance sufii- 
sante de leurs pouvoirs, et dû décider dès lors, par application 
de l’art 1997 du code civil, qu’ils étaient personnellement 
tenus. 
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592. 2® (1). 592. 5° (2). 

(I) Add. A qui incombe la preuve du fait que la teneur de la procura- 
tion aurait été portée à la connaissance des tiers ? — Les annotateurs de 
!Zaohariæ, ^415, disent à ce sujet: “La preuve de ce fait est-elle à la 
charge du mandataire, ou n’est-ce pas plutôt aux tiers qui prétendent 
ii’avoir pas été suffisamment instruits de l’étendue des pouvoirs du manda- 
taire à prouver cette allégation ? Delvincourt, sur l’art. 1997, t. VIII, p- 
319, professe cette dernière opinion; mais il parait difficile de poser à 
-cet égard une règle générale.” 

L’opinion de Delvincourt est suivie par Rolland de Villargues, Mandai, 
SI» 121. Delvincourt disait : “ Qui devra prouver ? Je pense que c’est le 
tiers: dès qu’il a traité avec le mandataire en cette qualité, la présomp- 
aion est qu’il s’est fait communiquer son pouvoir.” 

•ÇZ) Add. Ifn administrateur dont les pouvoirs sont déterminés par la 
loi, que tout le monde doit connaître, n’est-il pas en général garant en- 
vers tes tiers des actes qu'il fait au delà de ses pouvoirs ? — Mazerat sur 
Demante, n”' 742, 718, répond; “11 ne faut pas conclure de l’art. 1997 
-qu’un administratèur, tel qu’un tuteur dont les pouvoirs sont déterminés 
par la loi, que tout le monde doit connaître, n’est pas en général garant 
■envers les tiers des actes qu’il a fait au delà de son mandat. Outre que la 
maxime: Nemo præsumitur ignorare legem, est, à coup sûr, celle qui 
.reçoit le plus d’exceptions, l’art. 1997 veut que la connaissance des pou- 
voirs soit donnée par le mandataire, et non qu’elle puisse arriver par 
■une source étrangère, ce qui serait trop dangereux. Lé mandataire qui 
■excède ses pouvoirs sans en avertir le tiers avec lequel il contracte, 
n’agit pas de tonne foi. Il est toujours présumé les connaître mieux que 
ce tiers.” 

O. Leclercq, t. VI, p. 536, avait aussi posé et résolu la question en ces 
termes: “ Un tuteur peut être considéré comme un mandataire légal de 
■son pupille; s’il contracte pour une affaire de celui-ci sans se donner 
•cette qualité, sera-t-il personnellement obligé d’exécuter l’engagement 
•qu’il a pris? Je suppose que sa qualité soit connue, qu’il soit également 
connu que l’affaire appartient au pupille, je crois qu’il ne sera pas per- 
.sonnellement obligé, parce qu’on ne peut supposer, dans ce cas, qu’il 
soit survenu un changement dans les rapports qui lient le tuteur au pu- 
pille. Le premier ne peut devenir maître de l’affaire du mineur, ils ne 
peuvent contracter ensemble : il est donc censé contracter, même vis-à- 
vis des tiers, en sa qualité de tutèur. Dans le mandat ordinaire, les rap- 
ports entre le mandant et la mandataire peuvent avoir changé; quoique 
le tiers connaisse que celui avec lequel il contracte a un man lat, il sait 
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1718. Il n’est pas censé 
avoir excédé les bornes de 
son mandat, lorsqu’il l’a 
rempli d’une manière plus 
avantageuse au mandant 
que celle qui était indi- 
quée par ce dernier. 



1718. He is nqt held 
to bave exceedfed his 
powers when he éxecutes 
the mandate in a, manner 
more advantageOus to the 
mandater than jthat spe- 
cified by the lat^er. 



* C. L. 2980. 



> Le mandataire n’est pas considéré comme 
3 ayant excédé les bornes de son mandat, lors- 
qu’il a rempli la commission qui lui était donnée, q’une ma- 
nière plus avantageuse pour le mandant que celle qui était 
exprimée dans la procuration. 



Voy. Digeste, cité sur art. 1709, et Pothier, cité sur art. 1715. 



^ Troplong, Mandat, sur art. 1 403. Les ordres relatifs au prix 
1992 C. N., no 403 et s. ) doivent être également observés 
avec ponctualité, sans quoi le mandataire commet une faute. 
Acheter plus cher que le prix indiqué, vendre meilleur mar- 
ché, sont des manquements qui donnent lieu à des dommages 
et intérêts, ou qui peuvent même autoriser le mandant à 
laisser l’opération pour le compte du mandataire (1). 

On n’oubliera pas cependant qu’il y a quelquefois des 
impossibilités qui ne laisse pas au mandataire la liberté d’agir 
d’après ses instructions, et l’autorisent à se constituer nego- 

aussi que ce n’est pas un obstacle à l’acquisition qu’il peut avoir faite 
de l’affaire qu’il traite, tandis que, dans le cas du tuteur, le mandat lé- 
gal empêche celui-ci d’acquérir la moindre chose qui ait appartenu à 
son pupille.” 

(1) Delamarre et Lepoitevin, t. II, n“‘ 160, 163, 168. Bruxelles, 20 juin 
1819 (Dalloz, Commissionnaire, p. 752;. 
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üon«m ÿMZor du mandant à l’effet d’agir au mieux des inté- 
rêts de êe dernier (1). 

Mais, en général, le mandataire doit s’en tenir à la lettre 
du mandant. Hors le cas d’impossibilité, il ne lui est permis 
de s’en écarter que lorsqu’il fait l’avantage du mandant : par 
exemple, si ayant pouvoir d’acheter au prix de 10, il achète 
au prix de 8 ; si, ayant pouvoir de vendre au prix de 20, il 
vend au prix de 25 (2). 

Du reste, lorsque le mandataire, chargé de plusieurs 
ordres, dépasse sur un point le prix indiqué, tandis que sur 
d’autres il obtient des prix meilleurs, on pourra, suivant les 
circonstances, compenser le bénéfice avec la perte, et ne pas 
traiter le commissionnaire avec trop de rigueur. Ce tempe* 
rament trouve sa raison dans la loi 1 1, D., de usuris. 

Il est vrai que la cour de Bruxelles a jugé le contraire en 
prenant pour point d’analogie l’article 1850 du code civil (3). 
Mais cette décision a été trouvée trop sévère par Delamarre 
et Lepoitevin (4); je pense aussi que toutes les fois qu’il y a 
connexité dans les ordres, on fera mieux de ne voir que le 
résultat de l’opération, et de sanctionner la compensation 
admise par la loi 11, D., de usuris, et surtout par Pomponius 
dans la loi 11, D., de neg. gestis. Ces textes sont plus en har- 
monie avec notre sujet que l’art. 1850 du code civil (5). 

404. Lorsque le mandant laisse au mandataire la faculté 
d’agir au mieux de ses intérêts, cette latitude lui indique 
qu’on a compté sur sa vigilance et son industrie. Il doit donc 
au mandant tout ce que ce dernier a espéré de lui. Pour se 

(1) Suprà, n»> 352, 353 et suiv. Delamarre et Lepoitevin, t. II, n« 171 
176. 

(2) Paul, 1. 5, g 3, D., mandati. 

(3) 20 juin 1819 (Dalloz, Commissionnaire, p. 752). 

Pothier est de cet avis, n« 50, et après lui Duranlon, t. XVIII, n» 244 
et Zachariæ, t. III, p. 127 et 128. ' 

{4) T. II, n® 147, dont 1 avis est conforme a celui de plusieurs docteurs 
cités par Bruneman, sur la loi 4, C., mandati. Infrà, n» 433. 

(5) Voy. infrà, n® 433, où ceci est traité avec plus de détails. 
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tenir au niveau de ses devoirs, il faudra qu’il se conduise 
comme font les pères de famille diligents (1). Agir comme il 
aurait fait pour lui-même ne suffit pas toujours. Quand on 
agit pour soi, il y a des choses qu’on est maître de négliger, 
ou même de sacrifier, et quelquefois on n’y regarde pas de 
trop près. Mais un mandataire n’a pas le droit de traiter 
ainsi les intérêts de son commettant; il ne doit rien faire 
qu’un père de famille diligent n’aurait fait à sa place. 



1719. Il est censé avoir 
«excédé les bornes de son 
mandat lorsqu’il fait seul 
quelque chose qu’il n’était 
chargé de faire que con- 
jointement avec un autre. 



1719. He is held to 
hâve exceeded his powers, 
when he does alone any- 
thing which, by the man- 
date, he is charged with 
doing conjointly with 
another. 



* ff. De insl. acl., liv. 14,) §5. Gonditio autem præpositio- 

n7. 3, i. 11, § 5. ) nis servanda est; quid enim, si 

certa lege, vel interventu cujusdam personæ, vel subpignore 
voluit cum eo contrahi, vel ad certam rem ? Æquissimum 
erit id servari in quo præpositus est Item si plures habuit 
institores, vel cum omnibus simul contrahi voluit, vel cum 
uno solo : sed et si denunciavit cui, ne cum eo contraheret, 
non debet institoria teneri : nam et certam personam possu- 
mus prohibere contrahere, vel certum genus hominum, vel 
negotiatorum ; vel certis hominibus permittere. Sed si alias 
cum alio contrahi vetuit, continua variations, danda est 
omnibus ad versus eum actio ; neque enim decipi debent 
contrahentes (Ulpianus). 

Ibidem, ) 5. On doit observer la loi portée par 

Trad. de 11 Hulot, ) Vàcte qui prépose le commis; car ne 



(1) Casaregis, dise. 36, n" 13 et 32. 
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peut-il pas se faire que celui qui l’a préposé ait voulu qu’oiï 
ne pût contracter avec lui que sous certaines conditions, ou 
en présence d’une certaine personne, ou moyennant de& 
gages, ou pour une certaine espèce de choses ? Il est juste 
qu’on observe ce qui aura été ainsi établi dans l’origine. De 
même que si celui qui a plusieurs commis, veut, ou qu’on 
soit obligé de contracter avec tous ensemble, ou qu’on puisse 
contracter avec un seul. S’il a même signifié à quelqu’un de 
ne pas contracter avec un tel, l’action n’aura pas lieu : car 
on peut défendre à certaine personne ou à une certaine com- 
pagnie de négocians ou autres de contracter, ou ne le per- 
mettre qu’à certaines personnes qu’on désigne. Mais si on 
défend de contracter tantôt avec l’un, tantôt avec l’autre, en 
variant continuellement, tous ceux qui auront contracté in- 
distinctf ment auront action contre celui qui a préposé; car 
les contractans nedoiventpas être abusée par ce jeu (Ucpien). 



Voy. Digeste, cité sur art. 1709 ; Pothier, cité sur art. 1715> 
et Story, Agency, cité sur art. 1712. 



=«= 1 Domat {Remy), liv. 1,1 14. Si de deux qui étaient cons- 

TiC. 15, sec. 3, n® 14. j titués procureurs ensemble pour 
faire une chose que l’un pouvait faire sans l’autre, comme 
pour recevoir un paiement, ou pour faire une demande en 
justice, l’nn l’a faite seul, il a consommé le pouvoir des 
deux ; et le second n’a plus de pouvoir pour ce qui est déjà 
fait. Mais si les deux étaient nommés pour traiter quelque 
affaire ensemble, et non l’un sans l’autre, rien n’engagerait 
le constituant, que ce qui serait géré par les deux ; car ils 
n’ont pu diviser le loiivoir qu’ils n’avaient qu’ensemble. 
Ainsi, par exemple, si deux personnes avaient un pouvoir 
indéfini de transiger sur un procès du constituant, et que 
l’un ait transigé sans l’autre, il pourra être désavoué ; car il 
n’avait pas le pouvoir de transiger seul ; et la présence de 
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l’autre aurait pu rendre la condition du constituant plus-, 
avantageuse. (G. civ. 1995, ÎÛ03.) 



* Storij (Greenough) 0n\ § 38. Letns, in the next place, pro- 

Agency, ch. 4, § 38 et s- ) ceed to the considération of cases,, 
where Ihere are two or more principals and Iwo or more 
agents (I). In regard to cases of Iwoor more principals, ilmay 
he generally laid down, that if they hâve a several and distinct- 
interest, no one of them can ordinarily appoint an agent for 
ail the others, without the assent and concurrence of ail of 
them. Thus, for example, if two persons, by a joint instru- 
ment, should consign Iwo parcels of goods to a consignée fo-r 
sale, the one being the owner of one parcel, and the other 
the owner of the other parcel ; in such a case, no joint inle- 
rest, or joint agency, would be created; but the consignée 
would become the several factor of each owner; and of 
course the owner of one parcel could not give instructions- 
to the consignée, which would bind both, unless by the 
express or im.plied consent of the other (2). But this is true- 

(1) [Where a voluntary association of persons adopted by-!aws, chose- 
ofBcers and directors, and organized Ihemselves like a corporation, and 
authorized the directors to borrow money, and by the directors’ antho- 
rity the treasurer gave a promissory note for the money, and signed it- 
" A. B. Treas’,” it was held that ail the members of the association were- 
liable on the note. Walker v. Waitt, 60 Vt. 668. So where railroad; 
corporations do business together, sharing profits and sending freight 
through on one or more combined lines, at their pleasure, and hâve a 
common oflice under the charge of a general agent, they are jointly 
l’able on a contract made by a shipper of goods with such general agent. 
Barrettn. Ind. & St. Louis B. R. Uo., 14 Am. Law Rev. 602. In such a- 
case, one of the principals can sue another principal to recover money 
belonging to him, paid by the agent to the wrong party. Hathaway v. 
Cincinnatus, 62 N. Y. 434. See also Wood v. The Duke of Argyle, 6 M. 

G. 928. — Ed.J 

(2) See Hoar v. Dawes, Doug. 371 ; Coope v. Eyre, 1 H. Bl. 37 ; United 
Ins. Go. V. Scott, 1 John. 106. In many cases where a factor becomes tha 
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only upon the supposition tliat the consignée knows the 
facls; for otherwise, he is at liberty to treat it as' a joint 
consignment for the benefit of bolh ; and then the instruc- 
tions of either will, like the instructions of a partner, be 
binding upon the other; and both will become joinlly liable 
to him for his commissions and disbursements (l). 

§ 39. Upon the same ground, where different persons hâve 
separate and distinct, although undivided, interests in the 
same personal property, one of them cannot appoint an agent 
for ail. Thus, for example, one tenant in common of a chattel 
-cannot appoint an agent for both, to sell the property (2). 
The same doctrine is equally true wilh regard to joint tenants 
of a chattel (3). But in cases of parlnership the rule is 
different ; for, as has been already intimated, each partner is 
treated, as to the partnership business, as the agent of ail, 
and capable of binding ail (4). And each partner has an 
implied authority, at least in cases where the business is 
ordinarily done through the instrumentality of agents, to 

agent of different owners, and upon the sales made by him there is a loss, 
it will be apportioned among them ail. Some cases to this cffect are 
stated in Malyne, Lex Merc. 80, 81 ; Molloy, de Jure Marit. B. 3, ch. 8, 
2 4; Gorlies ». Gumming, 7 Cowen, 154; Post, | 179, note. 

(1) See 1 Domat, B. 1, tit. 15, g 2, art. 5. 

(2) See Abbott on Shipp. Pt. 1, ch. 3, 2-7, pp. 68-76. 

(3) See Corn. Dig. Estâtes, K. 1, 6. [But an authorized order to sell, 

given by one joint owner, may be ratified by the other owner by the 
latter’s joining in a power of attorney, enabling the agent to convey their 
respective shares. Keay ». Fenwick, L. R. 1 C. P. D. 745. Where a 
number of persons consiitute a common agent for a common purpose, no 
■one of them has a right to compel the agent to render a separate account 
to himself, Louisiana Trustées ». Dupuy, 31 La. Ann. 305 ; but where 
One of Iwo tenants in common, representing himself as the agent of the 
■other, sells the land owned by both, the purchaser’s title will only attach 
to the interest of the tenant with whom he deals, Sewell ». Holland, 61 
Ga. 608. See also Cunningham ». Washburn, 119 Mass. 224. Eo.] 

(4) Ante, g 37; Story on Partn H 1, 101, 125. 
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■appoint an agent for the firm. Thus, one partner may consign 
a cargo to an agent or factor, for sales and returns ; and his 
letter of consignment and instructions will bind the firm in 
that respect, although his partners may he ignorant of his 
acts. This expansion of the principle of the délégation of a 
partner’s authority seems indispensable to the security and 
facility of commercial operations (1). 

§ 40. In cases of part-owners of ships, there is some pecu- 
iiarity in the law, growing out of the necessary adaptations 
of it to the exigencies and conveniences of commerce. Part- 
owners of ships are tenants in common, holding distinct but 
nndivided interests ; and each is deemed the agent of the 
olhers, as to lhe ordinary repairs, employments, and business 
of the ship, in the absence of any known dissent (2). But if 
any part-owner di.^sents, lhe olhers cannot bind his interest 
by lheir arts as agents, at least where lhe other party has 
notice of lhe dissenl. A majority of the owners in interest 
hâve, however, a right to employ the ship, in case the mino- 
rity dissent; and lhey may appoint a master of the ship, not- 
withstanding such dissent (.i). And the master so appointed 
will, virlute officii^ become entitled to bind ail the owners by 
his acts in lhe ordinary business of the ship, nnless the party 
dealing with him has notice of such dissent (4), or the 

(1) See 3 Kent, Gomm. Lect. 43, pp. 41, 44, 45 (4th ed.) ; Story on 
Partn. ch. 7, H 101-125 ; Chemung Canal Bank v. Bradner, 44 N. Y. 680 ; 
fAdansonia Fibre Co., In re, L, R. 9 Gb. App. 635; Bottomley v. Nuttall, 
5 G. B. N. s. 122; Bullen v. Sharp, L. R. 1 G. P. 36]. 

(2) See 2 Bell, Gomm. B, 7 ch. 2, U 4. 1222, 1223, p. 638 (4th ed.); Id. 
pp. 655, 65fr(5th ed.i ; Story on Partn. gg 412-440 ; Curling t». Robertson, 
7 Mann. & 6r. 341 ; [Holladay v. Daily, 19 Wall. 007]. 

(3) Abbott on Shipp. Pt I, ch. 3, H 2-9, pp. 68-77, and notes to Amer, 

ed. 1829 ; Id. Pt. 2, ch. 4, 1, 6, note to p. 133; 1 Bell, Gomm. B. 3, Pt. 

1, ch. 5, g 433, p. 412 (4th ed.); Id. pp. 506, 507 (5lh ed ) ; Story on Partn. 
Il 418-452. 

(4) [If a husband and wife own a vessell of which he is master, she is 
jointly liable with him on contracta for ils employment made by him 

oeLorimjer, Bib. vol. 14. 5 
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dissenting owners hâve, by proper proceedings ia the court 
of admiralty, placed themselves in a position not to be deem- 
ed owners for the voyage, undertaken by the majority (1). 

§ 4 1. The civil law adopted a policy substantially the same. 
If there were several owners or employers of a ship, each oL 
them was liable in solido, and not merely in proportion to his 
share, for ail the acts of the others in relation to the common 
concerns of the ship; and the master was treated as the- 
common agent of ail, and entitled to bind ail. “ Si plures 
navem exerceant, cum quolibet eorum in solidum agi potest^ 
Nec quicquam facere, quotam quisque portionem in nav& 
habeat; eumque qui præstiterit, societatis judicio a cæteris- 
consecuturura (2). Sed si plures exerceant, unum autem de 
numéro suo magistrum fecerint, hujus nomine in solidum 
poterunt convenir! ” (3). And this rule applied not only in 

Tvithin the scope of the master’s authority. Reiman v. Hamilton, lit 
Mass. 245. And part-owners by joint employment of a ship become 
partners in respect to the adventure. Bovill v. Hammond, 6 B. & G. 149, 
See aise Keay n. Fenwick, L. R. 1 G. P. D. 745. — Ed.J 

(1) Abbott on Shipp. Pt. 1, ch. 3, § 4, pp. 70-72, 74, note (1), (Amer, ed, 
1829) ; Id. Pt. 2, ch. 2, § 2, pp. 90, 91 ; Story on Parln. U 427-440. 

(2) Dig. Lib. 14, tit. 1, 1. 1, § 25; Id. 1. 3, Pothier, Pand. Lib. 14, tit. f, 
n. 10 ; Pothier on Oblig. n. 450. 

(3) Dig. Lib. 14, tit. 1, 1. 4, § l; Id. tit. 3, 1. 13, § 2 ; Pothier, Pand. 
Lib. 14, tit. 1, n. 10, II, 13 ; Id. tit. 3. n. 19 ; Heinecc. ad Pand. Pt. 4, 
Lib. 14, tit. 1, § 140 ; 1 Voet, ad Pand. Lib. 14, tit. 1, § 5; 1 Domat, B. 1, 
tit. 16, g 3, arts. 6, 7 ; Ersk. Inst. B. 3, tit. 3, gg 43, 45. There are some 
real or apparent exceptions to the generality of the rule; for it is said, 
almost in the same connection : Si tamen plures per se navem exerceant, 
pro portionibus exercilionis conveniuntur; neque enim invicem sui ma- 
gistri videntur. Dig. Lib. 14, lit. 1, 1. 4 ; 1 Doraat, B. 1, tit. 16, g 3, art. 7. 
From this passage it would seem, that although each was liable for the 
whole charge, where the contract was made by a master appointed on 
behalf of ail ; yet, where they ail acted in the ship’s business without 
any master, each was liable only for his share or proportion. Probably 
this was applied to cases, where the party, dealing with them, know the 
«everal interest of each, and contracted with each in regard to his share 
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cases of contracts made by the master with étrangers, but in 
contracts made with one of the owners or employers. “ SL 
unus ex bis exercitoribus cum magistro navis contraxerit, 
agere cum aliis exercitoribus poterit” (1). 

§ 42. (2.) In regard to two or more cagents. It is a general 
rule of the common law, that where an authority is given 
to two or more persons to do an act, the act is valid to bind 
the principal, only when ail of them concur in doing it ; for 
the authority is construed strictly, and the power is under- 
stood to be joint and not several (2). Hence it is, that if a 
letter of attorney is made to two persons, to give or to receive 
livery, both must concur in the act, or the livery is void (3). 
So, if an authority is given to two persons jointly to sell the 
property of the principal, one of them cannot separately 
execute the authority (4). Indeed, so strictly is the authority 

only. Voet, in commenting upon this passage, uses the following 
language : Nisi singula per se navem exerceant sine magistri ministerio, 
tune enim ; quia invicem sui magistri non sunt, pro proportionibus 
Exercitionis singuli conveniendi forent. 1 Voet, Comm. Lib. 14, tit. 1, 
I 5. See also Pothier, Pand. Lib 14, tit. I, n. 10, 11 ; Ersk. Inst. B. 13, 
tit. 3, 2 45, n. 13. Among the maritime nations of the continent, Heinec- 
c'us seems to think that the rule, that ail the employers shall be liable 
in solide, does not prevail (vix datur) ; at least that U does not prevail in 
Holland. Heinecc. ad Pand. Pt. 3, Lib, 14, tit. I, § 142. See Pothier on 
Oblig. n. 450, 451 ; Ersk. Inst. B. 3, tit. 3, g 45. 

(1) Lig. Lib. 14, tit. 1, 1. 5, § 2; Pothier, Pand. Lib. 14, tit. 1, n. 9-11, 
13. 

(2) Inhab. of Parish in Sutton v. Gole, 3 Pick. 232; Damon v. Inhab. 
of Granby, 2 Pick. 345; Kupfer r, Inhab. of South Parish inAugusta, 12 
Mass. 185 ; Low v. Perkins, 10 Vt. 532 ; [Oespatch Line of Packets v. 
Bellamy Manufact. Co., 12 N, H. 226; Post, g 139 a; Woolsey v. Tomp- 
kins, 23 Wend. 324; Johnston v. Bingham, 9 Watts à Serg. 56 ; Heard 
•O. March, 12 Cush. 580; Cross v. The United States, 24 Boston Law Rep. 
224; Rollins v. Phelps, 5 Min,. 463 ; Hartford Pire Ins. Go. u. Wilcox, 57 
111. 180.] 

(3) Co. Litt. 49 b, 112 b, 413, and Harg. n. 2, id. 181 b; Corn. Dig. 
AUorney, G. 1! ; Green v. Miller, 6 John. 39. 

(4) Copeland v, Merc. 1ns. Co., 6 Pick. 198 ; Post, g 139 a. 
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construed, that if it be given to three persons jointly and 
severally, two cannot properly execute it ; but it must be 
doue by one, or by ail (1). However, the rule of interpréta- 
tion is not so rigid, as to overcome the apparent intent of lhe 
party, if the words can be so construed, as toreach the case. 
Thus, if an authority be given to A. and B., or either of them, 
a joint execution, or a several execution by either of them, 
will be a valid execution of it (2). So, a power of attorney 
by a party to hfteen persons named therein, as his attorneys, 
“ jointly and separately for him and in his name, to sign and 
order ail such policies as they, his said attorneys, or any of 
them” should jointly and separately think proper, has been 
held to make a policy, executed by four of these persons, 
binding upon the principal (3). 

'(I) Go. Go. Litt. 181b; Com. Dig. Attorney, G. 11; 1 Roll. Abridg. 
Authoritie, p. 329, B. 7 ; Bac. Abridg. Authority, G. See Guthrie v. 
Armstrong, 5 B, & Aid. 628. This doctrine is regularly true in relation 
to private agencies only ; for in public agencies an authority executed 
by a majority would be held obligatory, and a good execution ofit. Lord 
Coke (Go. Litt, 181 b) takes notice of this distinction and sa ys : “ Second- 
ty, there is a diversity between authorities created by the party for pri- 
vate causes, and authority created by law, for execution of justice.” 1 
Roll. Abridg. 329, 1. 5 ; Gom. Dig. Attorney, G. 15 ; Bac. Abridg. Aulho- 
rüy, G. See also Green v. Miller, 6 Johns. 39 ; Grindley v. Barker, 1 Bos. 
t Pull. 229, 234 ; The King v. Beeston, 3 T. R. 592 ; (Sprague ti. Bailey, 
19 Pick. 436; Williams u. Lunenburgh, 21 Pick, 75; Martin ti. Lemon, 
26Gonn. 192; People r. Batchelor, 28Barb. 310; Gooley ti. ü'Gonnor, 
12 Wall. 391). 

(2) Go. Litt. 49 b ; Dyer, 62 ; [Cedar Rapids, 4c., R. R. Go. ti. Stewart, 
Î5 lowa, 115]. 

(3) Guthrie u. Armstrong, 5 B. 4 Aid. 628. [But where two persons 
are appointed agents jointly to take charge of the business ol their prin- 
cipal for a specified lime, and one of them becomes incapacitated, the 
business cannot be conducted by the other alone. Salisbury v. Brisbane, 
61 N. Y. 617 ; and an authority to B. and G, to use the principal’s name 
as an indorser can only be executed by the two persons jointly. Union 
Bank v. Beirne, 1 Grat. 226. But this rule applies only where the autho- 
rity is given to the agents by the act of the principal, and not where it is 
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§ 43. The same strictness in principle, allhough not per- 
haps the same strictness in lhe construction of the language 
of the aulhorily, prevailed in the civil law ; for in that law 
the agent was bound to follow the terms of the agency. 
“ Diligenter fines mandati cnstodiendi sunt (l). Condilio 
autem præpositionis servandaest. Quidenim, si certalege, vel 
interventu cujusdam personæ vel sub pignore, voluit cum eo 
contrahi, vel ad certam rem ; æquissimnm eril,id servari, in 
quo præpositns est” (2). And if the authority was delegated 
to several, care was lo be takentoascertainwhetherallwere 
required to act together, or whether one alone 'might act; 
for otherwise the act of one would be void. “ Item, siplures 
habuit Institores ; vel cum omnibus simul contrahi voluit, 
vel cum uno solo ” (3). 
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conferred upon them by law. Jewett u. Alton, 7 N. H. 253; Scott v. 
Detroit Society, 1 Doug. (Mich ) 119; Caldwell v. Harrison, 11 Ala. 755. 
Thus, where power for a public purpose is delegated to a certain number, 
the decision of a majority governs. Soens v. Racine, 10 Wis. 271 ; Wor- 
cester v. Railroad Com., 113 Mass. 161. — Eo ] 

(1) Dig. Lib. 17, tit. 1, 1. 5 ; Post, 70, 87, 88, 174. 

(2) Dig. Lib. 14, tit. 3, 1. U, g 5 ; Pothier, Pand. Lib, 14, tit. 3, n. 16 ; 
Post, Il 70, 174. 

(3) Dig. Lib. 14, tit. 3, 1. 11, g 5; Pothier, Pand. Lib. 14, tit. 3, n. 16 ; 
1 Domat, B, 1, tit. 15, g 3, art. 14; 1 Stair, Inst, by Brodie, B. 1, lit. 12, 
l 13 . 




